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INTRODUCTION

Tandis que les gouvernements régionaux font leur possible pour appliquer 

leur compétence en matière de politique du marché du travail, tandis que 

le gouvernement fédéral s’efforce de rendre effective la protection des 

travailleurs et de transposer les conventions internationales ou directives 

européennes en lois, tandis que les services d’inspection font de leur mieux 

pour tendre des pièges au maximum aux employeurs malhonnêtes et informer 

les travailleurs de leurs droits avec trop peu de moyens pour le faire, tandis que 

tout le monde comprend que le statut au pair est erroné fondamentalement 

et devrait être réinventé, tandis que trop peu d’idées créatives circulent 

sur la politique d’immigration du travail, l’OR.C.A. asbl continue de croire à 

l’importance de la protection des travailleurs immigrés en situation précaire 

(avec ou sans papiers) afin d’ouvrir une voie plus honnête quant aux relations 

de travail et plus favorable en termes de conditions de travail.

2016 a été une année où l’attention est montée à son comble. Les 

modifications de la loi instaurant la pénalisation des travailleurs en emploi 

non déclaré, d’une part, et portant un frein à l’accès à l’aide juridique gratuite 

d’autre part, montrent que les responsables politiques ne contribuent pas à 

réduire, mais au contraire accroître les opportunités de développement de 

l’exploitation des travailleurs.

En revanche, il existe bien des possibilités de mettre en place une protection 

efficace des travailleurs grâce à de nouvelles méthodes et à un engagement 

courageux politique. Et c’est ce que nous voulons illustrer dans le présent 

rapport. Par nos collaborateurs et bénévoles en 2016. Sans la moindre 

reconnaissance ni aide financière de la part des autorités publiques.

Il nous arrive d’être fiers d’avoir su bâtir une expérience de dix ans, avec une 

vraie protection des travailleurs, une aide dans les cas d’accidents de travail 

et de vol de salaire, qui insufflent le respect des administrations publiques et 

de tiers, qui aiment nous avoir comme partenaires dans l’approche du travail à 

noir.

Mais bien souvent, nous nous sentons méconnus. Il est grand temps que 

l’OR.C.A., et de ce fait les immigrés du travail vulnérables qui contribuent 

économiquement, soient reconnus et aient davantage d’opportunités de 

développement.
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ANALYSE DE PHÉNOMÈNES

L’OR.C.A. trouve important de mettre en lumière plusieurs thèmes dans 

chaque rapport annuel. Nous nous basons toujours sur des dossiers concrets 

pour vous fournir, outre les chiffres et la théorie des droits du travail, une 

image réelle de la situation. Par mesure de sécurité, afin de préserver la vie 

privée des travailleurs concernés, leurs noms ont tous été changés dans ces 

phénomènes.

1. VOLS DE SALAIRE CONSTATÉS EN 2016�

L’OR.C.A. demande aux travailleurs sans papiers vic-
times de vol de salaire s’annonçant à son guichet sûr 
de nommer le montant des arriérés de salaire. Pour 
faire ce calcul, les travailleurs se fondent sur le sa-
laire que l’employeur leur avait promis, mais sans les 
payer. Ces arriérés de salaire ne concernent jamais un 
manque conforme au salaire minimum légal dans ces 
dossiers. Les travailleurs évoquent des salaires promis 
de 2 à 7 euros/heure. En 2016, l’OR.C.A. a enregistré 
136 390,50 € de vol de salaire dans 26 dossiers. Et ce 
n’est qu’une petite partie du total des vols de salaire 
dans les dossiers de l’OR.C.A. Pour l’ensemble du mar-
ché du travail informel, ce montant doit être colossal. 

En particulier si nous tenons compte aussi des cotisa-
tions sociales et impôts non réglés.

Dans 29 dossiers, une plainte a été déposée au ser-
vice d’inspection. Dont 19 au Contrôle des lois sociales 
(CLS) en lien avec un vol de salaire. 7 plaintes ont été 
déposées à l’Inspection sociale (IS), principalement 
pour des accidents de travail, 2 à la Commission de 
bons offices (voir plus loin) et 1 à l’Inspection régionale. 
Dans un dossier, une plainte directe a été déposée à 
l’auditorat du travail (AT) à Bruxelles.

Graphique : suivi d’une plainte par l’inspection

45% Enquête en cours

7% employer nie, fermeture
du dossier

3% Régularisation de salaire

21% Clôture faute de preuves24% envoie au auditorat
du travail
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Cette année, nous pouvons de nouveau mentionner 
une régularisation de salaire grâce à l’intervention de 
la CLS. Ce dossier est détaillé plus loin dans ce rap-
port annuel.

La plupart des dossiers font encore l’objet d’une en-
quête à l’inspection. Dans la majorité des cas, les 
dossiers envoyés par la CLS à l’auditorat du travail (AT) 
ont rencontré un refus de coopération de la part de 
l’employeur. Bien souvent, celui-ci ne réagit pas aux 
lettres de l’inspection. Il est dès lors obligatoire de 
transmettre le dossier à l’AT du fait de ces entraves 
à l’enquête.

Dans deux de ces dossiers clôturés par l’inspection 
faute de preuves, l’OR.C.A. était d’un avis différent. 
Les travailleurs ont déposé une nouvelle plainte contre 
l’employeur à l’AT. Nous espérons que l’enquête sup-
plémentaire en cours donnera un meilleur résultat. 
Dans ces deux dossiers, traités par la Commission des 
bons offices, l’employeur avait tout nié, entraînant la 
clôture de l’enquête. Là encore, nous ne relâchons pas 
notre attention.

2. LA BONNE APPROCHE DES SERVICES D’INSPECTION�

2.1 Régularisation de salaire grâce à l’intervention du Contrôle des lois sociales

En novembre 2013, Hassan a commencé à tra-
vailler comme plongeur dans un restaurant. Il 
devait s’activer de minuit à 10 heures du matin. 
Très rapidement, son employeur lui a demandé 
de faire toutes sortes d’autres tâches. Il a aussi 
été humilié et harcelé moralement par des col-
lègues et l’employeur. Hassan ne dit rien parce 
que l’employeur lui avait promis un contrat. Et 
Hassan pensait obtenir de la sorte un permis de 
séjour en Belgique. Qui plus est, son employeur 
lui avait promis un salaire de 3,50 € par heure. 
Le travail devint de plus en plus lourd. Alors que 
les premiers mois, il devait travailler un jour sur 
deux, il avait maintenant à travailler chaque jour 
de la semaine. Et le salaire promis n’était visible 
nulle part. Hassan reçut 350 € par mois. Il ne 
voulait plus accepter cette situation et commença 
à filmer son travail à l’aide de son smartphone. Il 
ne fut plus payé et, en juillet 2016, son employeur 
le mit à la porte. Hassan pris alors contact avec 
le guichet sûr de l’OR.C.A.

Au moment où Hassan contacta le guichet sûr de 
l’OR.C.A. et leur raconta ses péripéties, il apparut que 
la meilleure solution consistait à déposer plainte au 
CLS. Nous remîmes toutes les données à l’inspectrice, 
y compris les vidéos enregistrées par Hassan durant 
les derniers mois de son emploi. Comme d’habitude, 
l’inspectrice contacta l’employeur qui, sans surprise, 
nia tous les faits.

Mais l’inspectrice ne s’arrêta pas là. Elle se rendit une 
seconde fois chez l’employeur. Et elle lui montra les 
vidéos, dont elle avait fait traduire les conversations 
enregistrées. Face à cette preuve, l’employeur procé-
da à une régularisation de l’emploi. Pas pour toute la 
période, mais bien pour les deux mois et demi, pen-
dant lesquels Hassan avait fait des vidéos. Celui-ci 
reçut 2000 € de salaire net non encore perçu. Et l’em-
ployeur a dû régler toutes les cotisations sociales et 
patronales en retard.

Comparé aux autres dossiers suivis par l’OR.C.A., 
cette réussie est exemplaire. Grâce à l’approche 
intelligente de l’inspectrice, qui a demandé à l’em-
ployeur de s’expliquer sur les vidéos du travailleur, 
l’employeur a reconnu l’emploi. Malheureusement, 
seuls deux mois et demi ont été reconnus. La loi1 pré-
voit qu’en cas de constatation d’emploi d’un travailleur 
sans papiers, celui-ci ait droit à trois mois de salaire. 
Il incombe alors à l’employeur de prouver la période 
plus courte d’emploi. Bien sûr, le client est heureux de 
cette reconnaissance. Mais il considère encore s’il vaut 
mieux pour lui de porter l’affaire au tribunal afin d’exi-
ger le paiement du salaire pour les autres mois.

1 Article 7 de la loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de res-
sortissants de pays tiers en séjour illégal. Moniteur Belge, 22 février 2013.
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2.2 Les services d’inspection optent pour la coopération

En juillet 2015, Dialo attendait au Petit-Château 
à Bruxelles sur le bas-côté de la route. Comme 
bien d’autres travailleurs sans papiers, il espérait 
qu’un employeur le choisirait pour une journée 
de travail au noir. Avec ce salaire, il aurait de 
quoi s’acheter à manger et, qui sait, se payer un 
toit digne de ce nom. En voyant cet employeur 
lui offrir 50 € par jour, il pensait avoir trouvé sa 
chance. Il devait travailler dans le secteur du net-
toyage industriel. L’employeur était content de 
son travail et lui demanda son numéro de GSM. 
Peu de temps après, il se mit à travailler 6 jours 
sur 7, de 7 h à 19 h dans le secteur du nettoyage 
et du traitement du bois dans différents endroits 
en Belgique. Mais après que l’employeur com-
mença à lui poser des questions sur sa situation 
de séjour, le « beau » job se transforma en vé-
ritable enfer. Quand il apparut clairement que 
Dialo était tout seul et n’avait pas de réseau, l’em-
ployeur lui promit de régler la question de son 
séjour. Il ne lui paya plus que 150 € par semaine. 
Et il devint agressif verbalement, en le ridiculi-
sant aussi vis-à-vis de ses collègues. Après un 
certain temps, la violence verbale se transforma 
en violence physique. Son employeur le frappa 
à plusieurs reprises. Dialo en eut assez et cessa 
le travail. Il se retrouva sans revenu, sans toit et 
passa ses nuits dans la gare de Bruxelles-Nord. 
C’est là qu’il raconta son histoire à une assistante 
sociale qui y distribuait des tasses de café. Celle-
ci l’envoya au guichet sûr de l’OR.C.A.

Après avoir entendu l’histoire de Monsieur Dialo, 
l’ORC.A. envoya une plainte au service d’inspection 
Contrôle des lois sociales. Ce service nous envoya un 
accusé de réception, comme d’habitude. Mais à notre 
surprise, nous reçûmes un e-mail de l’inspection une 
semaine après déjà. Ce service demandait des infor-
mations complémentaires, en indiquant avoir aussi 
impliqué l’Inspection sociale et l’Inspection régionale 
dans ce dossier. Il invita Dialo à venir lui raconter son 
récit. Après l’avoir rassuré sur le fait que cette enquête 
ne lui créerait pas d’autres problèmes, Dialo accepta 
l’invitation.

Cette approche coordonnée, avec la coopération 
de plusieurs services d’inspection, a donné un 
résultat positif sans attendre. Plusieurs preuves 
de l’emploi ont été trouvées. Et une procédure a 
même été enclenchée pour poursuivre l’enquête 
sous le statut de Traite des êtres humains. Peut-
être que l’employeur sera condamné. Mais ce qui est 
sûr, c’est que cette approche permettra au travailleur 
de réclamer déjà son salaire. Dans ce dossier unique, 
non seulement une coopération s’est instaurée entre 
les services d’inspection, mais le travailleur a aussi 
été convié à raconter son histoire. Cela a permis 
aux inspecteurs de lui poser des questions spéci-
fiques qui n’étaient pas soulevées dans la plainte 
écrite. Et c’est ainsi que ces inspecteurs ont pu 
continuer de renforcer le dossier.
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2.3 La chance manquée au SIRS

Depuis des années déjà, l’OR.C.A. multiplie les tenta-
tives pour montrer à quel point il serait judicieux de 
rassembler tous les acteurs concernés par l’imposi-
tion des droits du travail des travailleurs sans papiers 
en une taskforce. L’OR.C.A. est convaincue que les 
chances de succès dans la lutte contre l’emploi illégal 
et pour la protection des travailleurs augmentent net-
tement si les inspecteurs, auditeurs du travail, la police, 
les syndicats, les centres de lutte contre la traite des 
êtres humains, les organisations humanitaires et ONG 
se réunissent autour d’une table. Et cela nous servirait 
aussi d’école. L’OR.C.A. doit-elle fournir d’autres infor-
mations ? Si oui, lesquelles ? L’inspection doit-elle gérer 
autrement les preuves apportées par les travailleurs 
? De quoi les auditeurs du travail ont-ils besoin pour 
présenter davantage de dossiers au juge du travail ? ... 

L’OR.C.A. s’est entretenue sur la question avec divers 
cabinets de ministres compétents des trois derniers 
gouvernements fédéraux. Tous soutenaient l’idée, mais 
personne n’a pris l’initiative. Nous nous sommes adres-
sés au Conseil des auditeurs du travail, avons constaté 
que l’initiative leur plaisait, mais avons aussi entendu 
que cette idée de taskforce ne relevait pas de leurs 
compétences. Certains inspecteurs ont aussi mon-
tré de l’enthousiasme, mais en indiquant pareillement 
qu’ils ne pouvaient pas prendre cette initiative.

Mi-2016, nous nous sommes concertés avec le Service 
d’information et de recherche sociale (SIRS). Le SIRS 
est l’organe qui peut le mieux entreprendre des dé-
marches concrètes pour la réalisation d’une taskforce. 
Ce service relève, en effet, des Ministres fédéraux 
de l’Emploi, des Affaires sociales et de la Justice, du 
ministre compétent pour les indépendants et du se-
crétaire d’État à la Coordination de la lutte contre la 
fraude. Cet organe regroupe tous les services d’inspec-
tion du travail afin d’entreprendre une concertation et 
la préparation de mesures de lutte contre la fraude so-
ciale. Après concertation avec les différents acteurs et 
une rencontre initiale avec le SIRS, une réunion a été 
fixée. L’OR.C.A. devait y présenter plusieurs dossiers et, 
en tant qu’exercice préliminaire, étudier avec les ser-
vices d’inspection présents les raisons du succès d’un 
dossier et de l’échec d’un autre.

Cette réunion avait bien commencé. En effet, lors de 
l’étude d’un dossier, des pistes intéressantes émer-
gèrent déjà pour l’avenir. Malheureusement, il ne fut 
pas possible d’aborder d’autres dossiers à partir du mo-
ment où le rôle de l’OR.C.A. se mit à être questionné. 
L’OR.C.A. n’est pas une organisation reconnue. Cer-
tains participants à la concertation estiment que les 
maigres chances de succès de dossiers sont dues aux 
travailleurs. D’autres avancent le nombre insuffisant de 
preuves. De plus, il a été dit que la politique de suivi de 
l’auditorat du travail était insuffisante. Cette discussion 
a entraîné une interruption de la réunion. Et aucune ré-
union de suivi n’a été proposée à ce jour.

En dépit de cette expérience, l’OR.C.A. est tou-
jours convaincue de l’utilité d’une taskforce pour 
apporter des réponses à certains problèmes ac-
tuels sur la protection des travailleurs du groupe 
le plus vulnérable sur le marché du travail. Les 
deux bons exemples discutés précédemment 
constituent une bonne source d’inspiration en la 
matière. Nous regrettons que cette première réunion 
au SIRS n’ait pas généré plus de résultats. Mais cela 
n’empêche pas l’OR.C.A. de continuer à se concentrer 
sur la concertation, l’évaluation et la coopération. Et 
concernant la reconnaissance officielle de notre orga-
nisation : celle-ci se trouve sur la table du conseil des 
ministres et nous attendons encore la signature d’un 
seul membre compétent du gouvernement pour que 
cette reconnaissance voie le jour.
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3. €29.045,02 DE VOL DE SALAIRE ACCORDÉS PAR LE TRIBUNAL DU TRAVAIL 
ET CONFIRMÉS PAR LA COUR DE CASSATION�

Le récit

Ali travaillait depuis le 1er mars 2007 au dé-
pôt d’une société bruxelloise. Il devait charger/
décharger des camions et gérer le dépôt. L’em-
ployeur le payait 600 € par mois. Et Ali était 
employé 7 jours sur 7, de 7 h à 18 h. Il dormait 
sur place, mais dans un local d’une autre société.

Fin 2009, les travailleurs en séjour irrégulier 
ont eu l’opportunité de régulariser leur séjour à 
condition de pouvoir prouver la promesse de tra-
vail et que le début du séjour était antérieur à 
mars 2007. Ali travaillait alors dans des condi-
tions identiques et il demanda à son employeur 
de lui remettre une promesse d’emploi. Le séjour 
d’Ali fut régularisé et l’employeur demanda pour 
lui un permis de travail B. Le 7 septembre 2010, 
Ali obtint un tel permis et donc aussi un séjour 
en règle. Il s’agissait d’un contrat à durée limitée, 
jusqu’au 29 juin 2011. Mais c’était un contrat et 
tous les accords étaient bien fixés.

Cependant, rien ne changea sur le lieu de travail. 
L’employeur fit comprendre clairement à Ali que 
celui-ci continuerait à travailler 11 h par jour et 
7 jour sur 7. Son salaire ne changea pas non plus, 
bien que les fiches de salaire indiquent d’autres 
montants nets. Ali continua de toucher 600 € par 
mois.

Ali se sentit plus fort grâce à son séjour régulari-
sé et décida de ne plus se laisser exploiter. Il mit 
un terme à son contrat. L’employeur enclencha 
la procédure de licenciement et résilia le contrat. 
Or, ce qu’Ali n’avait pas saisi, c’est que son séjour 
dépendait de son emploi chez cet employeur spé-
cifiquement. Il allait donc perdre son permis de 
travail B et sa carte de séjour en étant licencié. 
Sa carte fut prolongée à quelques reprises, car 
Ali tomba malade entre-temps. En 2013, il fut 
déclaré guéri. Et il ne pouvait donc plus faire pro-
longer sa carte de séjour. Son permis de séjour lui 
fut retiré et Ali se retrouva donc à nouveau sans 
papiers dans le pays.

En première instance

La maladie n’avait pas empêché Ali de lutter contre 
son exploitation de longue durée. En octobre 2010, il 
déposa plainte auprès de l’Inspection sociale. Celle-
ci démarra une enquête et demanda à l’employeur 
de s’expliquer par rapport au témoignage d’Ali. L’em-
ployeur nia tout en bloc et déclara qu’Ali n’avait 
travaillé pour lui que quelques jours en septembre 
2010. Une fiche de salaire fut établie pour ces jours 
d’emploi en septembre 2010 et le salaire correspon-
dant fut versé à Ali. L’Inspection sociale estime que 
les preuves sont insuffisantes pour prouver l’emploi 
de plus longue dure et classe le dossier sans suite en 
octobre 2011. Ce dossier n’est donc pas transmis à l’au-
ditorat du travail.

Mais Ali ne veut pas en rester là. Il se rend au Bureau 
d’aide juridique (BAJ) et demande un avocat pro Deo 
pour porter le dossier au tribunal. Ce procès prend du 
temps et les avocats se succèdent. Ali a le sentiment 
que son histoire n’est pas prise au sérieux. Le 27 juin 
2013, le tribunal du travail de Bruxelles se prononce. 
Ali perd le procès et doit régler 1100 € d’indemnités 
de procédure. Le juge estime qu’Ali n’a pas présenté de 
preuve crédible de son emploi et suit en tous points la 
version de l’employeur. Le 23 juillet 2013, Ali fait appel. 
Il a de nouveau bien du mal à trouver un avocat pro 
Deo qui s’occupe vraiment de son cas.
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La procédure d’appel

Le 4 juin 2013, Ali se rend pour la première fois au gui-
chet sûr de l’OR.C.A. Il s’était présenté au Fonds des 
Accidents de Travail (FAT, désormais FEDRIS) à cause 
des maux de dos soufferts du fait de son emploi. Ces 
douleurs avaient en effet commencé après avoir sou-
levé une caisse lourde au travail. Bien évidemment, 
l’employeur n’avait pas déclaré cet accident du travail. 
Ali demande à le faire reconnaître comme tel. Il conti-
nue en effet d’avoir mal au dos. Les collaborateurs du 
FAT (Fedris) connaissent le guichet sûr de l’ORCA et 
y envoie Ali. Ali ne dit d’abord rien de la procédure en 
cours au tribunal du travail pour récupérer ses arriérés 
de salaire et aborde uniquement l’accident de travail.

Une fois qu’Ali a informé aussi l’OR.C.A. de son dossier 
au tribunal, nous l’avons aidé, ainsi que son avocate, 
à faire appel. Nous lui avons indiqué qu’il y avait un 
risque d’indemnités de procédure encore plus éle-
vées, en le prévenant aussi que les chances de succès 
étaient minces. Le 12 janvier 2015, il fit appel à la Cour 
d’appel de Bruxelles. Le jugement fut révisé.

Le traitement des preuves dans le jugement en pre-
mière instance est exactement à l’opposé de celui en 
appel. En première instance, chaque preuve de l’em-
ploi présentée par Ali avait été jugée insuffisante ou 
invalide. 

Ali avait apporté plusieurs témoignages de voisins sur 
le lieu de travail et d’anciens collègues. En première 
instance, le tribunal avait estimé que ces témoins 
n’étaient pas crédibles et que les voisins ne pouvaient 
pas témoigner de la relation de travail. En appel, le juge 
a estimé qu’il n’y avait pas de raison de douter de ces 

témoignages. Et ce juge indique aussi que l’employeur 
n’a pas présenté de preuve ni de témoignage opposé. 
Lorsqu’il travaillait, Ali avait gardé des bons de livraison 
et signé quelques-uns d’entre eux au nom de la socié-
té de son employeur. Ces bons tenus à jour, il les avait 
soumis au tribunal. En première instance, le tribunal 
avait suivi l’affirmation de l’employeur selon laquelle 
ces bons étaient des documents volés et marqués de 
la signature d’Ali. Le juge en appel constate que l’em-
ployeur n’a jamais déposé plainte contre le supposé 
vol des documents ni apporté de preuve de la « falsi-
fication » de ces documents. L’employeur ne peut pas 
expliquer non plus qui les aurait alors signés. Le juge 
de la cour d’appel a accepté la recevabilité de ces bons 
comme preuve.

Monsieur Ali avait aussi modifié sa requête. Il ne pou-
vait pas démontrer par des preuves la période d’emploi 
du 1er mars 2007 au 28 mars 2009. Le 28 mars 2009, 
il y avait eu l’intervention d’une ambulance et de la 
police sur le lieu de travail nommé par Monsieur Ali. 
Celui-ci demandait donc le salaire du 28 mars 2009 à 
fin août 2010. Le juge a indiqué que le travailleur se 
montrait de la sorte raisonnable.

Et pour cette raison, il a estimé que l’emploi avait été 
prouvé dans son arrêt du 12 janvier 2015. Le salaire a 
été calculé d’après le contrat entre Monsieur Ali et son 
employeur, ainsi que dans le cadre de l’emploi avec un 
permis de travail B. Monsieur Ali avait alors droit de re-
cevoir des arriérés de salaire de 17 mois, en soustrayant 
les 600 € par mois. Le solde total dû revenait alors à 
22 981,60 € bruts.

Le pourvoi en cassation

L’employeur ne s’attendait clairement pas à ce juge-
ment et décida de se pourvoir en cassation. Il invoqua 
que les preuves apportées par Ali n’étaient pas valides. 
Et l’argumentation du juge d’appel fut donc remise en 
question.

L’OR.C.A. craignait que cette procédure ne serve sur-
tout à gagner du temps. Car un pourvoi en cassation 
ne se fait pas en un jour, loin de là. Les employeurs 
condamnés font tout pour ne pas payer. L’OR.C.A. avait 
peur que l’employeur utilise ce temps de procédure 
pour organiser sa société et ses ressources afin de ne 
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pas avoir de finances visibles à la fin du pourvoi pour 
payer le travailleur. C’est pourquoi l’OR.C.A. a deman-
dé d’urgence à l’avocate de Monsieur Ali de requérir 
une saisie conservatoire des biens de l’employeur. La 
procédure a été enclenchée et cette saisie a eu lieu sur 
le bâtiment de l’employeur.

Quant à la Cour de cassation, l’arrêt fut prononcé le 12 
décembre 2016. La décision et l’argumentation du juge 
de la cour d’appel de Bruxelles furent confirmées. Des 
intérêts furent ajoutés au montant qui avait été accor-
dé à Monsieur Ali en appel. Soit un solde total dû de 
29 045,02 €. Comme l’argent était déjà bloqué sur un 
compte grâce à la saisie conservatoire, Monsieur Ali a 

pu toucher ce salaire. Et l’employeur a dû régler 4950 
€ de frais de justice.

Mais comme l’auditeur du travail n’était pas inter-
venu dans ce dossier, l’employeur n’a pas dû payer 
d’amende. En revanche, l’OR.C.A. a transmis ce juge-
ment aux services de l’ONSS afin que les cotisations 
sociales rattachées au solde d’arriérés de salaire soient 
aussi récupérées sur base de l’arrêt. L’ONSS a infor-
mé l’OR.C.A. que cet arrêt leur permettait de le faire 
et qu’ils allaient donc aussi le faire effectivement. Si 
nous n’avions pas transmis ce jugement à l’ONSS, ils 
n’en auraient pas été informés et n’auraient donc ja-
mais exigé les cotisations manquantes.

Conclusion

C’est un arrêt d’une importance capitale pour l’OR.C.A. 
À tous points de vue, il montre que nos analyses 
peuvent soulever des montagnes. Les travailleurs 
sans papiers peuvent imposer leurs droits du travail au 
tribunal du travail, et ce, même s’ils sont en séjour irré-
gulier ou si leur emploi n’avait pas été déclaré. Qui plus 
est, tant la cour d’appel que la cour de cassation recon-
naissent les preuves soumises par le travailleur. Dans 
le cas présenté ci-dessus, les témoignages des voisins 
et des anciens collègues ont compté, tout comme les 
bons de livraison. Le juge en appel a clairement indi-
qué que c’était à l’employeur de prouver le vol ou la 
falsification des documents.

D’autre part, ce dossier atteste de l’importance de la 
saisie conservatoire. Si nous n’avions pas réagi de la 
sorte, il est fort probable que même après un arrêt en 
faveur du travailleur, le salaire n’aurait jamais été ef-
fectivement perçu.

C’est pourquoi nous avons nos inquiétudes concer-
nant la nouvelle législation pro Deo. Avec cette loi, 
il sera bien plus difficile pour un travailleur sans pa-
piers de demander une saisie conservatoire. À cela 
s’ajoutent plusieurs erreurs structurelles dans ce nou-
veau règlement et nous allons y revenir dans la suite 
de ce rapport.

Nous espérons que l’arrêt présenté ci-dessus inci-
tera les auditeurs du travail et inspecteurs sociaux 
à tenir compte entièrement des preuves soumises 
par les travailleurs sans papiers et sur cette base, 
à apporter leur soutien total lorsque l’affaire est 
portée devant le tribunal du travail. L’OR.C.A. est 
d’avis qu’il faudrait que tout jugement accordant 
des arriérés de salaire soit communiqué à l’ONSS, 
et ce, même si aucun auditeur du travail n’est im-
pliqué dans le dossier. Ainsi, l’ONSS peut mener les 
actions requises pour réclamer les cotisations sociales 
à l’employeur et le travailleur est alors en mesure aus-
si de faire appel aux droits à la sécurité sociale qui ont 
été constitués de la sorte. Une situation gagnant-ga-
gnant.

Pour finir, nous souhaitons mettre en avant Ali lui-
même. Cet homme a tenu bon jusqu’au bout pour 
faire aboutir ses droits du travail. Malgré ses problèmes 
pour trouver un avocat prenant son dossier au sérieux, 
malgré la longue procédure et malgré une vie très pré-
caire pour survivre sans papiers. De fait, sa première 
plainte date d’octobre 2010. Et ce n’est que six ans 
plus tard, en décembre 2016, que la lumière s’est 
faite. Ali a été présent à chaque audience et bien sou-
vent, il a défendu seul sa version devant le tribunal. 
Dans l’arrêt de la cour d’appel, il est fait référence aux 
éclaircissements qu’Ali a apportés durant l’audience. La 
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procédure de reconnaissance de l’accident de travail 
est toujours en cours. Ali a perdu en première instance, 
mais a fait appel.

À nouveau, il apparaît que la présence effective du 
travailleur sans papiers est un atout fondamental du-
rant l’audience au tribunal et dans le verdict du juge. 
C’est pourquoi l’OR.C.A. continue de plaider pour 
la non-expulsion des travailleurs sans papiers du-
rant le procès. En effet, cette expulsion réduit les 
chances de ce travailleur de voir ses droits du tra-
vail être imposés.

Il est dommage que les deux années d’emploi, du 1er 
mars 2007 au 28 mars 2009 ne puissent plus être 
prouvées. L’employeur n’aurait alors pas dû payer 17, 
mais 41 mois de salaire en retard. L’OR.C.A. conti-
nue d’informer les travailleurs et de les motiver à 
garder des preuves de leur emploi afin qu’en cas 
de problème, ils puissent exiger le paiement des 
arriérés de salaire.

Malheureusement, ce dossier révèle à nouveau l’im-
pact néfaste de l’article 2.8.B de la campagne de 
régularisation de 2009 sur le travailleur sans papier 
quand celui-ci y a recours. L’OR.C.A. et d’autres par-
tenaires sur le terrain avaient lancé un avertissement 
en indiquant que ce critère poserait problème. Peu 
de temps après l’entrée en vigueur de la campagne, 
les problèmes attendus ont fait surface. Les victimes 
en étaient toujours des travailleurs sans papiers qui 
continuaient d’être exploités par leur employeur, mais 
désormais dans l’ombre d’un emploi légal. Et au bout 
du chemin, beaucoup d’entre eux perdent à nouveau 
leur droit de séjour à cause d’un employeur malhon-
nête. L’appel de l’OR.C.A. aux décideurs politiques 
pour trouver une solution au droit de séjour des 
victimes du critère 2.8.B n’a toujours pas trouvé 
d’oreille attentive à ce jour.
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4. LES JEUNES AU PAIR EN BELGIQUE�

4.1 Les jeunes au pair dans l’UE, des employés domestiques clandestins ?

Le mot au « pair » n’est pas juste une création linguis-
tique ou un synonyme de « baby-sitter », « nanny » ou 
encore « employé domestique à domicile ». C’est un 
statut de séjour officiel dans le cadre du programme 
d’échange culturel régi par un arrêté royal spécial. La 
famille d’accueil et le jeune au pair doivent tous deux 
respecter certaines conditions pour que la demande 
de placement au pair soit acceptée. Si le candidat est 
originaire d’un pays tiers, en cas d’approbation, il re-
çoit aussi un permis de travail. Ce n’est qu’alors que 
l’on parle de placement au pair et que le jeune peut 
être considéré au pair.

La législation relative au placement au pair et la procé-
dure d’obtention d’un permis de travail et de séjour en 
tant qu’au-pair concernent normalement les ressortis-
sants de pays tiers, et non pas des citoyens de l’UE. En 
effet, la législation européenne ne prévoit aucune dis-
position spéciale pour les jeunes de l’UE. En d’autres 
termes, si ces jeunes veulent séjourner comme au-pair 
en Belgique, ils doivent régler leur séjour autrement.

Les citoyens européens peuvent obtenir facilement un 
droit de séjour en Belgique (ils n’ont pas besoin de visa 
ni de permis de travail). En revanche, s’ils désirent res-
ter plus de trois mois en Belgique, ils doivent satisfaire 
à certaines conditions et communiquer leur séjour à la 
commune pour faire reconnaître leur droit de séjour 
officiellement sous la forme d’une carte d’identité élec-
tronique pour citoyens européens.

Dans la pratique, nous constatons que le jeune eu-
ropéen qui souhaite venir « officiellement » en tant 
qu’au-pair en Belgique signe un contrat-type avec sa fa-
mille d’accueil pour se faire inscrire à la commune. Il ou 
elle est alors inscrit(e) en tant qu’étudiant ou citoyen 
de l’UE non actif économiquement, mais pas comme 
jeune au pair (mais dans ce cas, les conditions géné-
rales d’un placement au pair s’appliquent bien aussi). Et 
sur le terrain, il apparaît que la commune ne contrôle 
pas toujours le respect de ces conditions de manière 
rigoureuse.

Ana, une jeune femme espagnole, s’est faite ins-
crire à Anvers en signant un contrat-type de 
jeune au pair dans une famille d’accueil. Bien 
que cette famille ait l’obligation de souscrire une 
assurance pour tous les frais médicaux du jeune 
au pair (médicaments, consultations et hospitali-
sation), la carte d’assurance maladie européenne 
d’Ana a été utilisée pour prouver que l’assurance 
était en ordre. « La famille m’a dit qu’elle n’allait 
pas souscrire d’assurance pour moi étant donné 
que j’étais Européenne et que ma mutualité suf-
fisait pour mon inscription. Un peu plus tard, je 
suis tombée malade et j’ai dû aller d’urgence chez 
le médecin. J’ai payé moi-même ma consulta-
tion et les médicaments. Et la famille d’accueil 
ne m’a pas remboursée. Normalement, je devrais 
en recevoir une partie de la part de ma mutuali-
té, mais presque rien en fait. »

En vertu des conditions légales, la famille d’accueil doit 
prendre en charge tous les frais médicaux par le biais 
d’une assurance couvrant non seulement ces frais, 
mais aussi le rapatriement éventuel.

Un autre problème fréquent est que les jeunes au pair 
inscrits et ressortissants de l’UE obtiennent une carte 
d’identité de type E pour les citoyens de l’Union. Cette 
carte d’identité est valable cinq ans, mais le placement 
au pair ne peut pas durer plus d’un an. Concrètement 
donc, certains jeunes restent travailler plus d’un an 
dans une famille d’accueil en tant qu’« au pair », alors 
que dès le premier jour de travail durant la deuxième 
année, il n’est plus question d’un tel statut, mais d’une 
vraie relation de travail en tant qu’employé domes-
tique à domicile. Autrement dit, le soi-disant jeune « au 
pair » est en fait un travailleur à proprement parler qui 
travaille au noir mais a droit au salaire minimum légal.

Nina vient de Pologne et s’est inscrite dans 
une famille d’accueil à Bruxelles. « Après ma 
première année comme jeune fille au pair à 
Bruxelles, la famille d’accueil m’a demandé de 
prolonger mon séjour comme au-pair. Ils étaient 
très contents de mon travail. Je recevais 450 € 
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d’argent de poche par mois durant ma première 
année. Et pendant la seconde, je n’ai pas reçu 
d’augmentation, car ce n’était pas possible fi-
nancièrement d’après ma famille d’accueil. Et je 
n’osais pas non plus insister. Je suis restée un 
peu plus de deux ans dans cette famille. »

L’inscription en tant qu’étudiant ou citoyen de l’UE 
non actif économiquement est utilisée par certaines 
familles d’accueil pour formaliser le placement au pair 
du jeune ressortissant de l’UE, mais cela concerne une 

toute petite minorité. Nous remarquons que la plupart 
des citoyens de l’UE viennent en Belgique sans signer 
de contrat ou en en signant un qui n’est pas conforme 
à la législation. Ils ne sont donc inscrits nulle part et il 
n’existe donc pas non plus d’établissement officiel qui 
soit au courant de leur séjour dans notre pays. Dans 
ce cas, il n’est pas question de placement au pair, mais 
de l’emploi d’un(e) employé(e) domestique à domicile 
en séjour irrégulier et au noir. Ce sont en plus des tra-
vailleurs exploités, car ils ne perçoivent qu’un tiers du 
salaire minimum légal2.

4.2 Les jeunes au pair non ressortissants de l’UE et exemptés de visa touristique

Juridiquement, un jeune au pair n’est pas considé-
ré comme un travailleur. Mais la famille d’accueil doit 
quand même demander un permis de travail B pour 
chaque au-pair non ressortissant de l’UE. Une fois le 
permis obtenu, la famille d’accueil doit le remettre au 
jeune au pair afin que ce dernier puisse demander un 
visa à l’ambassade de Belgique ou au consulat de son 
pays d’origine pour pouvoir se rendre en Belgique.

Selon un principe général, la demande de permis de 
travail B ne peut être introduite si le ressortissant d’un 
pays tiers réside encore à l’étranger (afin d’éviter que 
des étrangers viennent en Belgique en tant que cher-
cheur d’emploi). Mais cette condition ne s’applique pas 
aux étrangers exemptés d’étude du marché du travail, 
ce qui est le cas des jeunes au pair et d’autres caté-
gories particulières de travailleurs. En d’autres termes, 
théoriquement, tous les candidats au pair devraient 
venir immédiatement en Belgique pour y faire leur de-
mande de permis de travail. Mais dans la pratique, c’est 
loin d’être évident pour les jeunes au pair ressortis-
sants d’un pays pour lequel il faut un visa touristique. 
Ils doivent de toute façon demander un visa et il est 
plus facile d’attendre l’octroi du permis de travail pour 
faire cette demande en tant que jeune au pair.

Pour les ressortissants d’un pays tiers exempté d’obli-
gation de visa touristique, il est bien possible de venir 
en Belgique comme touriste et sur place, démarrer la 
procédure d’obtention d’un permis de travail. Mais cela 

peut poser de gros problèmes aux jeunes au pair :

Ramona, une jeune fille brésilienne, a connu une 
famille d’accueil dans le Brabant flamand qui 
avait besoin en urgence d’une personne au pair. 
Ces personnes ne voulaient pas attendre l’octroi 
du permis de travail pour la recevoir (avant Ra-
mona, ils avaient déjà accueilli plusieurs jeunes 
brésiliens au pair chez eux, et savaient donc que 
c’était possible). Ramona s’en rendue en Belgique 
et la famille d’accueil devait faire la demande de 
permis de travail le plus rapidement possible. Or, 
après trois mois, les relations entre Ramona et 
la famille d’accueil se sont détériorées et elle a 
décida de changer de famille. Sur nos conseils, 
Ramona a pris contact avec la commune pour 
vérifier d’abord que la première famille d’accueil 
avait bien introduit une demande de permis de 
travail pour elle. Manifestement, cela n’a jamais 
été fait. À ce moment-là, elle avait une idée plus 
claire de sa situation, mais il était alors trop tard 
pour devenir officiellement au-pair dans une se-
conde famille d’accueil, car son séjour de trois 
mois en tant que touriste s’était écoulé. Elle 
n’était donc plus en séjour légal et il n’était plus 
possible pour elle de faire sa demande depuis la 
Belgique.

Dans cet exemple, la famille qui a invité Ramona à 
venir en Belgique n’a pas fait de demande pour elle. 

2 Argent de poche minimal pour un(e) au-pair : 450 € par mois, alors que le salaire minimal légal d’un(e) employé(e) 
domestique à temps plein est de 1560,09 € par mois.
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Nous avons eu sous les yeux d’autres dossiers où la 
demande avait bien été faite mais où, pour une rai-
son ou une autre, la famille d’accueil avait interrompu 
la procédure.

Or, tant que ces jeunes n’ont pas de permis de tra-
vail B, le placement au-pair officiel n’existe pas. Même 
si ces jeunes sont dénommés au pair, ils travaillent 
en fait comme employé(e)s domestiques au noir. Les 
candidats au statut au pair peuvent bien se rendre en 
Belgique et d’ici commencer la procédure de demande. 
Mais ils ne peuvent pas travailler tant qu’ils n’ont pas 
reçu leur permis de travail. Ils peuvent rester en tant 
qu’hôtes dans la famille d’accueil, mais sans y effectuer 
de tâches. Il n’est donc pas rare que la famille demande 
au jeune au pair de mentir lors de son rendez-vous à la 
commune dans le cadre de l’obtention de son permis 
de travail. Car si la commune constate que le candidat 
travaille déjà, ce permis est refusé.

Nous avons constaté que cette pratique est encou-
ragée non seulement par des familles d’accueil, mais 
aussi par des agences de placement au pair3. 

Magda, originaire du Brésil, raconte que : « La 
plupart d’entre nous viennent en Belgique comme 
touristes, car les familles d’accueil ne veulent pas 
attendre. La famille et l’agence nous assurent que 
cela ne pose aucun problème. Il y a même des 
agences qui procèdent uniquement de cette ma-
nière avec les jeunes au pair de mon pays. »

Nous remarquons que ce sont surtout les jeunes brési-
liens qui sont victimes de ces pratiques abusives. Mais 
il y aussi d’autres nationalités (Mexique, Chili, États-
Unis, par exemple). Ces abus sont tellement fréquents 
que nous avons créé un infographique spécifique pour 
avertir les victimes potentielles.

Conclusion

L’OR.C.A. prône encore et toujours la suppression de 
ce statut. Ce système n’est plus un projet d’échange, 
mais une forme cachée de migration du travail. Si les 
services des jeunes au pair sont nécessaires, il faut 
alors faciliter et mieux gérer l’engagement du person-
nel domestique étranger. Il faut une politique digne de 
ce nom de l’immigration du travail, dans laquelle les 
employeurs peuvent faire appel légalement au person-
nel domestique. L’OR.C.A. a élaboré une proposition, 
disponible sur notre site Web. Le besoin d’échanges 
culturels des jeunes doit être géré dans le cadre de 
l’animation des jeunes, au niveau des Communautés.

3 Déjà en 2015, nous avions rapporté ces pratiques dans les agences de placement au pair, le fait que celles-ci ne 
devaient pas demander d’agréation officielle, ainsi que l’absence de contrôles par les services d’inspection (voir rap-
port annuel 2015 de l’OR.C.A.).
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5. PERSONNEL DIPLOMATIQUE�

5.1 L’introduction d’une plainte à la Commission des bons offices’

En 2013, la Commission des bons offices a été consti-
tuée en vue de résoudre les différends entre le 
personnel diplomatique et leurs employeurs. Cette 
Commission se compose de membres de l’inspection 
Contrôle des lois sociales, de la Direction Protocole du 
SPF Affaires étrangères, de l’Office national de sécuri-
té sociale, de la Direction de relations internationales 
du SPF Finances, de l’Inspection sociale du SPF Sécu-
rité sociale et des organisations syndicales.

Si une plainte est déposée à la Commission, le secré-
tariat étudie celle-ci. Ensuite, la plainte est examinée 
lors de la réunion mensuelle de la Commission. Puis, 
une première lettre est rédigée à l’attention de l’em-
ployeur4. S’il n’y a aucune réaction, on envoie une 
deuxième, voire une troisième lettre. Donc la média-
tion se fait surtout par écrit. Si l’employeur nie les faits 
ou ne réagit pas, la Commission ne suit plus le dossier 
et conseille au travailleur de porter l’affaire au tribu-
nal du travail.

Depuis l’entrée en vigueur de la campagne de 
régularisation en 2009, Rachid n’a pas de droit 
de séjour en Belgique. Durant cette période de 
régularisation, il était possible de déposer une 
demande de régularisation sur base du critère 
2.8.B en présentant un contrat de travail. Rachid 
s’est adressé au consulat de son pays d’origine. 
Ceux-ci lui ont promis de faire le nécessaire afin 
de régulariser sa situation moyennant un permis 
de travail B. Et quand l’un des travailleurs du 
consulat tombent malade, il peut y travailler dès 
septembre 2010. Ils n’attendent donc pas sa ré-
gularisation et l’engagent directement, bien qu’il 
soit en situation de séjour irrégulier. Rachid est 
déclaré à la sécurité sociale et travaille donc « au 
blanc » mais sans papiers.

Un an plus tard, Rachid reçoit une lettre de l’Of-
fice des Étrangers lui indiquant qu’il répond au 
critère 2.8.B et que si dans les trois mois à venir 
un employeur demande un permis de travail B 
pour lui, il obtiendra aussi la régularisation de 

son séjour en Belgique. Il va donc s’adresser au 
responsable du consulat. Celui-ci lui promet de 
faire le nécessaire, mais ne remet pas tous les 
documents pour la demande. Et le consulat ne 
répond pas à la requête de fournir les pièces man-
quantes. La demande de permis de travail B est 
donc rejetée. Le consulat y voit que l’emploi de 
Rachid n’est pas conforme à toutes les règles et 
licencie ce dernier fin mars 2012.

Rachid travaillait depuis un certain temps alors 
sous contrat de chauffeur. Mais en réalité, il tra-
vaillait en journée pendant la semaine comme 
employé pour l’ambassade, et le soir et les 
weekends comme chauffeur du consul si celui-ci 
avait besoin de ses services. Lors de son licen-
ciement, une partie de son salaire, sa prime de 
licenciement et son pécule de vacances ne furent 
pas réglés. Le fait qu’il soit payé pour son tra-
vail de chauffeur, alors qu’il travaillait souvent 
comme employé au consulat, engendre bien sûr 
un salaire incorrect.

Début janvier 2016, Rachid s’est rendu au guichet sûr 
de l’OR.C.A. Notre organisation a alors pris contact 
avec la Commission des bons offices. Cette commis-
sion a été spécialement créée pour les travailleurs au 
service de corps diplomatiques. Elle adresse une lettre 
au consulat pour exiger le paiement du pécule de va-
cances non réglé. Tous les autres éléments ont été 
rejetés comme non justifiables ou prescrits. Le consu-
lat a répondu tout d’abord que cette exigence était 
injuste. Dans une deuxième lettre, la commission a 
fourni les preuves nécessaires. Et alors, il n’y a plus eu 
de réponse. La troisième lettre a également été sans 
réponse. Il a été conseillé à Rachid de déposer, le cas 
échéant, un dossier en matière civile au tribunal du 
travail. La durée de cette procédure, les risques de de-
voir régler une indemnité de procédure et l’incertitude 
de paiement effectif de l’ambassade en cas de verdict 
positif, tout cela a découragé Rachid et il a décidé de 
laisser tomber.

4 De werkgever van het diplomatiek personeel is 1) de ambassade zelf en de werknemer is dus personeel van de 
zendstaat of 2) een diplomaat (ambassadeur, consul of voorzitter van een erkende internationale organisatie) en in 
dit geval is de werknemer een privé bediende van de diplomaat en geen personeel van de ambassade.
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Ahmad travaille comme employé pour l’ambas-
sade de son pays. Ce travail l’occupe 7 jours sur 
7 et il perçoit le salaire minimum légal. Lorsque 
lui-même et ses collègues protestent et veulent 
exiger leurs droits du travail, le contenu de l’em-
ploi change radicalement. Au lieu de son poste 
de collaborateur administratif, il devient sou-
dainement chauffeur et gardien. Et à partir du 
moment où la protestation persiste, il se voit re-
fuser l’accès à l’ambassade. Il n’obtient pas de 
licenciement et sa carte S (carte d’identité spé-
ciale) n’est pas retirée. Il ne peut plus venir 
travailler et n’est pas payé non plus. Ahmad 
s’adresse alors à la Commission des bons offices. 
Mais celle-ci n’arrive pas à trouver une solution 
au conflit par une correspondance écrite. Finale-
ment, Ahmad dépose plainte auprès des services 
d’inspection et demande à être assisté par le syn-
dicat. L’inspecteur du travail qui suit son dossier 
lui fait savoir qu’il a transféré ce dossier à un col-
lègue, car lui-même a reçu des menaces de la 
part de l’ambassade. La situation traîne en lon-
gueur et le statut du séjour d’Ahmad n’est pas 
clair. En effet, l’ambassade peut à tout moment 
retirer la carte S, mettant Ahmad en situation de 
séjour irrégulier en Belgique. Le syndicat s’oc-
cupe toujours de ce dossier.

Les témoignages d’Ahmad et de Rachid concernent 
du personnel d’une ambassade et leur employeur est 
l’État d’origine lui-même. Par notre guichet sûr, nous 
sommes entrés en contact avec des travailleurs enga-
gés comme employés privés d’un diplomate, et non 
comme membres du personnel de l’ambassade. Il s’agit 
principalement de fonctions d’employé(e) domestique, 
chauffeur, maître d’hôtel, etc.

Mariluz travaillait comme employée domestique 
privée pour un ambassadeur d’Amérique du 
Sud. Ce travail a duré d’avril 2015 à avril 2016. 
Elle n’a pas reçu une traduction du contrat-type 
belge que la Direction Protocole utilise pour ap-
prouver l’emploi. À la place, elle a eu un contrat 
en espagnol, établi d’après la législation de 
l’État d’origine et comportant des clauses non 
conformes à la norme minimale de la législation 
belge. Son salaire est plus bas que le minimum 

légal et il a été payé en dollars, et non en euros. 
Par conséquent, ce salaire change chaque mois 
en fonction du taux de change du jour (pour en-
viron 900 à 950 € par mois). De plus, elle doit 
régler elle-même son assurance médicale. En 
avril 2016, Mariluz est renvoyée et doit rendre 
sa carte d’identité spéciale à l’employeur. Comme 
elle travaillait comme employée domestique à 
domicile, elle doit aussi quitter l’habitation de 
l’ambassadeur sur-le-champ. L’employeur en 
question a refusé de payer le billet d’avion de 
Mariluz.

L’OR.C.A. a contacté la Commission afin d’exiger les 
arriérés de salaire, le paiement du billet d’avion et du 
pécule de vacances. Une première lettre a été envoyée 
à l’ambassadeur. Celui-ci a nié en bloc les faits et n’a 
rien payé. Comme Mariluz n’a pas de statut de séjour 
légal, pas de logement fixe et aucun revenu, elle décide 
de payer elle-même son billet d’avion avec ses écono-
mies et de retourner dans son pays. L’OR.C.A. s’occupe 
toujours de ce dossier. La Commission a envoyé encore 
deux lettres, sans obtenir de réaction de l’employeur. 
La Commission ne peut plus rien faire d’autre et, en 
décembre, elle a clôturé le dossier. Il nous reste donc 
à porter l’affaire au tribunal du travail.

Mariluz a travaillé comme employée domestique à do-
micile. Et nous avons aussi rencontré Fayaz, un autre 
employé privé.

Fayaz travaillait depuis 2005 comme cuisinier 
pour l’ambassade de son pays. Il fut licencié le 
1er mai 2014. Il ne reçut pas d’indemnité de 
licenciement et dût quitter sa chambre à l’am-
bassade sans délai. Fayaz était déterminé à faire 
valoir ses droits et s’adressa au Service Protocole, 
qui le référa à la Commission des bons offices. La 
commission a constaté que le salaire retenu était 
encore bien trop élevé pour des paiements en na-
ture, à savoir la chambre du travailleur. Ainsi, 
elle a calculé que les arriérés de salaire s’éle-
vaient encore à 44 600 €, sans compter la prime 
de licenciement. L’ambassade a répondu que 
l’homme en question avait travaillé comme em-
ployé privé pour cinq ambassadeurs successifs. 
Le travailleur devait donc s’adresser à chaque 
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ambassadeur individuellement, et non à l’ambas-
sade. Comme ces ambassadeurs ne résident plus 
en Belgique, rien d’autre n’a été entrepris. L’am-
bassade a fait observer dans sa lettre que Fayaz 
séjournait selon elle illégalement en Belgique et 
devait être expulsé. L’ambassade voulait même 

prendre en charge les frais de rapatriement 
dans leur pays. L’OR.C.A. n’a été contactée que 
lorsque Fayaz a été transféré dans un centre fer-
mé en 2016 et expulsé. Malheureusement, on ne 
pouvait plus rien faire alors.

	

5.2 La sécurité sociale du personnel domestique diplomatique

Le statut du personnel domestique diplomatique, c’est-
à-dire d’employés de particuliers, est défini par les 
Conventions de Vienne sur les relations diplomatiques 
et consulaires en tant que personnes employées au ser-
vice domestique d’un membre de la mission, qui ne sont 
pas des employés de l’État accréditant5 Leur employeur 
est donc l’ambassadeur, le consul ou le président d’une 
organisation internationale reconnue.

Les traités de Vienne stipulent, parmi d’autres privi-
lèges, une dispense d’enregistrement à la sécurité 
sociale de l’État d’accueil pour les diplomates. Cette 
dispense s’applique aussi aux employés particuliers pri-
vés si 1) ils ne sont pas ressortissants ou n’ont pas de 
résidence durable dans l’État d’accueil et 2) sont en-
registrés à la sécurité sociale de l’État accréditant ou 
d’un État tiers6.

La Note circulaire du 31 août 2015 de la Direction Pro-
tocole du SPF Affaires étrangères définit les conditions 
à respecter par l’employeur et le travailleur pour que 
la Direction Protocole approuve l’emploi d’un employé 
privé. Sur base des conditions de cette note, le can-
didat à un tel emploi ne doit pas avoir la nationalité 
belge, ne pas être en séjour illégal ni avoir de résidence 
temporaire ou durable. Il s’agit donc toujours de tra-
vailleurs étrangers qui ne sont pas encore arrivés en 
Belgique et y viennent moyennant une carte d’identi-
té spéciale délivrée par la Direction Protocole.

En lien avec la sécurité sociale, la note circulaire sti-
pule que l’employeur (donc le diplomate) doit pouvoir 
prouver que le travailleur concerné est enregistré 1) à 
la sécurité sociale du pays d’origine ou d’un autre État, 
ou 2) à la sécurité sociale belge ou 3) assuré par une 
assurance privée en Belgique ou ailleurs. En d’autres 
termes, une assurance privée est en soi suffisante pour 
l’approbation de l’emploi. Bien que l’accès à la sécuri-
té sociale soit possible, d’après cette note circulaire, en 
pratique, l’assurance privée est la seule option.

Par la Note circulaire de la Direction Protocole du 1er 
août 2014, il a été communiqué aux missions diploma-
tiques qu’à partir du 1er septembre 2013, les détenteurs 
d’une carte d’identité spéciale ne pourrait plus se faire 
inscrire aux caisses de maladie belges. À compter de 
cette date, le détenteur d’une carte d’identité spéciale 
doit être assuré dans l’État accréditant ou via une as-
surance privée. Cela a également été communiqué 
aux sociétés d’assurance par l’Institut national d’As-
surance maladie-invalidité dans la circulaire VI du 24 
novembre 2014.

Concrètement, l’emploi des employés de particuliers 
doit être approuvé par la souscription à une assurance 
privée. Cette assurance est à la charge de l’employeur 
mais, dans la pratique, c’est le travailleur qui doit la ré-
gler.

5 - Traité de Vienne sur les relations diplomatiques (18-04-1961) Art. 1 (h) - Traité de Vienne sur les relations 
consulaires (24-04-1963) Art. 1 (i)

6 - Traité de Vienne sur les relations diplomatiques Art. 33.2 - Traité de Vienne sur les relations consulaires Art. 
48.2
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Mary, originaire des Philippines, travaille depuis 
10 ans chez un diplomate d’une organisation re-
connue : « Dans le passé, j’avais été inscrite à 
la sécurité sociale, mais il y a quelques années, 
cela a été annulé. Je ne me constitue donc plus 
de droits de pension, comme je ne suis plus ins-
crite dans un système de sécurité sociale. Mon 
patron m’a dit que pour rester travailler chez lui, 
je devais payer ma propre assurance. Autrement, 
il prendrait quelqu’un d’autre qui voudrait bien 
le faire. Chaque année, je vieillis, et je dois non 
seulement payer seule mes frais médicaux, mais 
je ne n’aurais pas de pension quand j’arrêterai de 
travailler. »

La Convention C189 concernant le travail décent pour 
les travailleuses et travailleurs domestiques de l’Orga-
nisation internationale du travail (OIT) a été ratifiée 
par la Belgique le 10 juin 2015 et elle est en vigueur de-
puis le 10 juin 2016. Cette Convention stipule que le 
personnel domestique est une vraie catégorie de tra-
vailleurs et qu’ils doivent donc bénéficier des mêmes 
conditions de travail que tout autre travailleur. La pro-
tection apportée par la sécurité sociale doit donc leur 
être garantie, de la même manière et aux mêmes 
conditions que pour les autres travailleurs7. En Bel-
gique, l’inscription à la sécurité sociale est obligatoire 
pour tous les employés domestiques, et cela s’applique 
donc aussi au personnel domestique diplomatique, car 
la législation relative au statut des employés de maison 
concerne aussi ces travailleurs.

Teresa, d’Amérique latine, travaille depuis 4 ans 
pour un ambassadeur : « D’après mon patron, je 
suis inscrite à la sécurité sociale de mon pays, 
mais comment est-ce possible ? » Je viens d’un 
autre pays et je ne travaille pas dans son pays, 
mais ici en Belgique. Je ne suis pas inscrite à la 

sécurité sociale dans mon propre pays et il me 
paraît logique d’être inscrite en Belgique, mais 
apparemment ce n’est pas le cas. Mon patron re-
tient chaque mois une partie de mon salaire pour 
payer la sécurité sociale dans son pays, mais 
comment pourrais-je en bénéficier ? De plus, je 
dois régler moi-même mon assurance santé. Il 
m’a dit que les remplaçants ne manquaient pas 
si je n’étais pas d’accord. »

Comme la Convention OIT C189 porte principalement 
sur les droits des êtres humains, et selon le principe 
juridique établissant qu’une loi ultérieure a préséance 
sur une loi antérieure, cette convention doit toujours 
avoir la priorité.

Interprétation de l’OR.C.A.

1)	 La dispense et le non-accès à la sécurité sociale 
belge conduisent, dans la pratique, à une marginali-
sation sociale, en contradiction avec la Convention 
189 de l’OIT, si le personnel domestique diploma-
tique ne peut avoir, ou très peu, une protection de 
sécurité sociale par rapport aux autres catégories 
de personnel domestique. L’engagement d’un em-
ployé privé ne devrait jamais être approuvé sur la 
seule base d’une assurance privée, qui est en géné-
ral réglée par le travailleur lui-même.

2)	En vertu de la Convention C189 de l’OIT, la Direction 
Protocole doit non seulement vérifier que le travail-
leur est bien enregistré à la sécurité sociale d’un 
autre État, mais aussi contrôler que cette protec-
tion est tout aussi favorable que la sécurité sociale 
belge. Dans le cas contraire, le travailleur doit être 
inscrit à la sécurité sociale belge ou alors la Direc-
tion Protocole doit refuser la demande d’emploi..

7 Convention C189 OIT art. 17
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6. UNE ÉVOLUTION DES THÈMES ABORDÉS DANS LE RAPPORT 
ANNUEL DE 2015 DE L’OR.C.A. ?�

Dans le rapport 2015 de l’OR.C.A., nous nous sommes 
attachés à la problématique des accidents de tra-
vail des travailleurs sans papiers. Le rapport de 2016 
contient un nombre impressionnant, et inégalé jusqu’à 
ce jour, d’annonces d’accidents de travail de travailleurs 
sans papiers. Rien n’a changé fondamentalement par 
rapport à la situation décrite dans le rapport de 2015. 
Cela n’empêche pas l’OR.C.A. de poursuivre ses ef-
forts de concertation avec les partenaires et décideurs 
politiques concernés afin d’améliorer la position des 
victimes d’accidents du travail. Nous espérons pou-
voir vous donner de bonnes nouvelles à ce sujet dans 
le rapport de 2017.

Pour l’heure, dans l’analyse de phénomènes de cette 
année, vous avez pu constater que nous parvenons 
de temps à autre à récupérer les arriérés de salaire. 
Le chemin est encore long, mais aujourd’hui, nous 
pouvons observer que notre lutte de longue haleine 
commence à porter ses fruits. L’OR.C.A. espère que 
dans ses prochains rapports annuels, elle ne mention-
nera pas seulement des dossiers individuels couronnés 
de succès, mais aussi des solutions structurelles afin de 
mieux organiser le recouvrement des salaires et leur 
paiement effectif.
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LE GUICHET SÛR DE L’OR.C.A.

Le guichet sûr de l’OR.C.A. est disponible par téléphone le lundi et mardi de 9 

h à 13 h et le jeudi de 13 h à 16 h. Les demandeurs d’aide peuvent aussi nous 

contacter par e-mail ou sur Facebook.

Cette année, nous avons reçu 290 demandes d’aide. C’est une baisse notable 

par rapport à 2015, année durant laquelle nous avons reçu 335 demandes 

d’aide. Nous ne pouvons pas l’expliquer scientifiquement. Mais, des entretiens 

et de l’analyse que nous avons eus, nous pouvons suspecter clairement les 

attentats de Bruxelles et Zaventem du 22 mars 2016. Il semblerait que les 

travailleurs sans papiers aient eu peur de se rendre visibles compte tenu de la 

présence majeure de la police et de l’armée à Bruxelles. Avaient-ils peur des 

contrôles de police supplémentaires ? Ou de nouveaux attentats ? Craignaient-

ils les réactions de l’opinion publique quant aux « étrangers » ? Ou s’agissait-il 

d’autre chose ? Le projet OR.C.A. WORK pour le personnel domestique a été 

le plus affecté.
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25% assitant
social

32% travailleur

19% personnel
domestique

51%

15% famille, 
connaissance,
partenaire

5% employeur

2% advocat
2% autre

Graphique 1 : identité du demandeur (n=287)

Les travailleurs sans papiers demeurent le plus 
grand groupe qui nous contacte. Même si pour la 
première fois, ils ne correspondent « qu’à » 51 % 
des appels et e-mails. On le voit en rassemblant la 
catégorie des travailleurs avec celle du personnel do-
mestique. Et l’on ne sait bien sûr pas dire clairement 
si cette baisse, comparée aux années précédentes, est 
due à la crainte de nous contacter. Ou est-ce parce 
qu’un nombre supérieur d’assistants sociaux a dé-
couvert l’OR.C.A., ce qui réduit ce pourcentage ? Les 
demandes d’aide ne sont pas en baisse pour le per-
sonnel domestique. Est-ce parce que nous avons un 
lien plus rapproché avec ce groupe du fait du projet 
OR.C.A. WORK ?

Le nombre d’assistants sociaux nous contactant 
connaît une légère hausse, tandis que la catégo-
rie famille, connaissance, partenaire, etc. est stable. 
Les employeurs continuent de nous appeler en nous 
demandant comment ils peuvent employer des per-
sonnes légalement. Un nouveau profil a vu le jour, 
à savoir les avocats. Ils semblent trouver l’OR.C.A. 

lorsqu’ils ont un dossier de violation des droits de tra-
vailleurs sans papiers entre les mains. La catégorie 
« autres » regroupe les appels de syndicats, services 
d’inspection, de la police, etc.

Les 294 demandeurs d’aide se composent de 170 
hommes et 124 femmes, soit une répartition similaire 
à celle des années précédentes. La majeure partie des 
dames travaillent comme employée domestique, et 36 
étaient dans un autre secteur. Seuls 7 hommes nous 
ont contactés en tant qu’employé domestique.
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Cette année, des demandes d’aide de 56 nationa-
lités différentes sont parvenues au guichet sûr de 
l’OR.C.A. Le plus grand groupe est originaire d’Afrique 
du Nord. En analysant ce graphique de plus près, on 
remarque d’emblée le groupe des 49 Marocains. Dans 
le groupe d’Amérique centrale et du Sud, on compte 
35 Brésiliens, dont 11 actifs en tant qu’employés domes-
tiques. Le groupe asiatique réunit 27 Philippins, dont 25 
comme personnel domestique.

En quatrième position, une surprise : l’Espagne, avec 
13 demandeurs d’aide. Et 10 d’entre eux sont jeunes au 
pair. Nous avons abordé précédemment la probléma-
tique des jeunes au pair de l’UE dans ce rapport. La 
dernière nationalité la plus nombreuse est la Rouma-
nie, avec 12 Roumains. Ce groupe est surtout victime 
de la fausse indépendance. En regroupant les de-
mandes des citoyens de l’U.E., nous arrivons à 44 
demandes d’aide. Nous pouvons donc conclure que la 
libre circulation des travailleurs, un des fers de lance 
de l’Union européenne, conduit à beaucoup de confu-
sion et de problèmes pour les travailleurs au bas de 
l’échelle sociale.

Graphique 2: pays d’origine du travailleur (n=265)

Afrique du Nord 67

Amérique du Sud et centrale 62

Asie 40

Afrique sub-saharienne 26

Nouveaux États membres de l’UE 23

Belgique et 15 de l’UE 21

Europe hors UE et Turquie 16

Moyen-Orient 8

Amérique du Nord 2
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Graphique 3: âge des travailleurs (n=101)

Graphique 4: année d’arrivée en Belgique (n=93)

Nous avons pu enregistré l’âge de 101 demandeurs 
d’aide. La répartition en tranches d’âge reste identique 
à celle de l’année passée. Fait notable, le groupe des 18 
à 25 ans se compose exclusivement de personnel do-
mestique. Bien évidemment, cela s’explique en grande 

partie par les jeunes au pair ayant pris contact avec le 
guichet sûr de l’OR.C.A. Le plus grand groupe de-
meure celui entre 26 et 35 ans. Une tranche d’âges 
où les personnes construisent tant leur vie profession-
nelle que familiale.

Chaque année, de nouveaux travailleurs sans pa-
piers entrent sur notre marché informel du travail. Il 
convient de noter que de nombreux travailleurs ayant 
contacté le guichet sûr de l’OR.C.A. ne déclarent être 
arrivés qu’en 2016.

Réfléchissons un instant sur ce chiffre. Bien souvent, 
le début public dénonce un effet d’attraction de nou-
veaux immigrants qu’il faut éviter et l’importance d’un 
contrôle efficace des frontières. Or, malgré les « stra-
tégies de dissuasion », les personnes sans papiers 
continuent de venir s’installer en Belgique, alors que 
tout ce qui ressemble de près ou de loin à un effet 
d’attraction a été éliminé. Les inventeurs de cet effet 

doivent revoir leur logique et établir une analyse de 
la problématique de l’immigration sans recourir à des 
mythes.

L’OR.C.A. a pour groupe cible des nationalités toutes 
autres que des Syriens ou Iraqiens, qui constituent tou-
jours le groupe principal des demandeurs d’asile. Nous 
pouvons juste constater que les immigrés du travail 
continuent de se ruer vers la Belgique pour y travailler. 
Si les autorités publiques limitent au possible l’accès lé-
gal au marché du travail, c’est le marché informel qui 
prospérera.
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36 - 45
26 - 35
18 - 25

8
11
31
44
7

2016
 2011 - 2015
2005 - 2010
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32
32
21
7
1
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Graphique 5: lieu de résidence du travailleur (n=175)

5% l’étranger

3% Limbourg

5% Wallonie

2% Brabant flamand

1% Flandre−Occidentale

5% Flandre−Orientale

9% Anvers

70% Bruxelles
Capitale

Le groupe qui nous a contactés réside principalement 
dans la région de Bruxelles-Capitale. Et cette année, 
ce groupe représente une part plus importante du to-
tal des demandeurs. Le siège social de l’OR.C.A. est 
établi à Bruxelles et l’organisation est connue des or-
ganisations d’aide bruxelloises. Pour lancer un dossier 
d’accident du travail ou de vol de salaire, nous deman-
dons aux travailleurs concernés de venir nous voir en 
personne. Il est logique que les personnes résidant 
dans le Limbourg ou en Flandre occidentale aient plus 

de difficultés à venir qu’une personne à Bruxelles. Les 
provinces d’Anvers et de Flandre-Occidentale sont sur-
tout représentées par les villes d’Anvers et de Gand. 
Les appels de Wallonie proviennent surtout de Liège, 
de la province du Hainaut et de Namur. Les deman-
deurs d’aide résidant à l’étranger nous contactent 
surtout pour savoir de quelle manière ils peuvent venir 
travailler légalement en Belgique. Il arrive qu’il s’agisse 
de quelqu’un qui a travaillé en Belgique, mais n’a pas 
été payé correctement et réclame son salaire.
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Graphique 6: lieu de l’emploi du travailleur (n=137)

Le lieu de l’emploi est toujours Bruxelles-Capitale prin-
cipalement, même si nous notons un certain nombre 
de travailleurs en dehors de Bruxelles par rapport 
au graphique précédent. À nouveau, les provinces 
d’Anvers et de Flandre-Occidentale se hissent à la 
deuxième position. Nous voyons davantage d’emploi 
en Wallonie que sur le graphique précédent concer-
nant le lieu de résidence. Bien souvent, il s’agit de 
personnes qui vivent à Bruxelles, mais vont travailler 
dans le Brabant Wallon.

4% Limbourg

7% Wallonie

2% Flandre−Occidentale

3% Brabant flamand

6% Flandre−Orientale

12% Anvers

66% Bruxelles
Capitale
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Graphique 7: secteur d’emploi (n=177)

Le secteur du nettoyage se démarque des autres sec-
teurs dans ce graphique. Pour la première fois, il se 
place, certes tout juste, dans le top quatre. Et il est suivi 
du commerce de détail. La construction, l’horeca et le 
personnel domestique sont au contraire fidèles à leur 
poste. En comptant toutes les différentes formes de 
travail domestique, ces dossiers avoisinent le nombre 
de cas traités dans le secteur du bâtiment.

Le fait que les jeunes venant en Belgique sous le sta-
tut au pair arrivent en deuxième position est alarmant. 
Il s’agit principalement de jeunes filles mal informées 
et ne sachant pas où trouver des informations impar-
tiales. Bien souvent, elles sont souvent isolées, car 
leur seul véritable contact en Belgique est la famille 
d’accueil ou l’agence de placement au pair. Fort heu-
reusement, certains de ces jeunes trouvent le guichet 
sûr de l’OR.C.A. Dans l’analyse de phénomènes, ci-des-
sus dans le présent rapport, nous vous avons déjà 
expliqué cette problématique.

Bien que les autorités publiques prennent des initia-
tives pour contrecarrer le travail au noir, les chiffres 
révèlent une autre réalité. Ces deux secteurs de-
meurent dans notre top trois. Peut-être que l’impact 
sera plus important dans les années à venir.

Enfin, le groupe Autres rassemble cette années l’esthé-
tique, le textile, le traitement des déchets, l’infirmerie, 
le personnel domestique en tant que cuisinier, etc.

autre
construction

domestique au pair
domestique 

domestique diplomatique
domestique à titre-services

restauration
commerce de détail

nettoyage
coi	eur

l’agriculture et l’horticulture
transport

garage
manège

boulangerie
carwash

vêtements d'occasion
ambassade

12
56
40
6
3
2
19
8
7
5
4
3
2
2
2
2
2
2
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Graphique 8: thème de la demande (n=284)

Vol de salaire 74

Possibilité de travailler légalement 59

Problèmes dans une situation de travail légale 34

Autre 33

Accident de travail 22

Question générale sur les droits 18

Problèmes de régularisation 9

Problèmes de fausse indépendance 7

Demande confuse 6

Problèmes administratifs en lien avec les permis de travail 4

Contrôles de la police et de l’inspection 4

Travail légal, mais sans permis de séjour 3

Questions relatives au travail indépendant 3

Droits à la sécurité sociale 2

Demande de travail 2

Traite des êtres humains 2

Licenciement 1

Inscription en tant que demandeur d’emploi 1

Le vol de salaire reste le problème majeur qui pousse 
les travailleurs sans papiers à contacter le guichet sûr 
de l’OR.C.A. Fait qui nous préoccupe, le groupe des ac-
cidents de travail augmente d’année en année. Jamais 
auparavant, nous n’avions eu autant de notifications 
d’accident de travail en une seule année. Nous espé-
rons que cela est lié à la notoriété grandissante de 
l’OR.C.A.

On voit clairement que la demande de voies légales 
pour le travail se retrouve depuis des années en deu-
xième position. Cela montre que les travailleurs sans 
papiers désirent prendre part correctement au marché 
du travail belge. Mais cela leur est impossible. Notre 

top trois est complété par les travailleurs rencontrant 
des difficultés dans un emploi légal. Il ne s’agit pas 
dans ce cas de travailleurs sans papiers, mais en sé-
jour précaire, à savoir des personnes avec un permis 
de travail A, B ou C. Encore une fois, nous y retrou-
vons les jeunes filles au pair. Ce groupe apparaît, entre 
autres, dans la catégorie « Question générale sur les 
droits » et la catégorie « Problèmes dans une situation 
légale de travail ».
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Graphique 9: traitement de la demande (n=280)

Informations fournies 143

Référence à d’autres organismes 42

Client n’est plus joignable 39

Dépôt d’une plainte 25

Client a stoppé le dossier 14

En cours de traitement 12

Traite des êtres humains 3

Médiation/suivi 1

Médiation d’un syndicat 1

La majeure partie des demandes faites au guichet sûr 
de l’OR.C.A sont informatives. Certains dossiers sont 
transférés car ils ne relèvent pas de la compétence du 
guichet sûr de l’OR.C.A. Dans 39 cas, nous n’avons pas 
su joindre le client après une demande initiale. Si nous 
perdons le contact avec le client, cela se produit bien 
souvent peu après le premier entretien. Dans certains 
dossiers, le client a déjà déposé plainte et nous n’arri-
vons plus à l’informer du résultat.

Cette année, nous avons clarifié l’option « dépôt de 
plainte ». Désormais, la plainte déposée par un client 
est placée sous cette option tant que la procédure est 
en cours. Auparavant, ces dossiers se retrouvaient dans 
l’option « En cours de traitement ». Si après avoir dé-
posé plainte, le client arrête le dossier ou n’est plus 
joignable, le dossier se retrouve dans cette catégorie.

Il y a donc encore 25 dossiers pour lesquels une plainte 
a été déposée au CLS ou à l’IS cette année et en cours 
de traitement. Certains d’entre eux ont été transférés 
entre-temps à l’AT et y sont examinés actuellement. 
Dans certains cas, nous suspectons que le dossier 
relève du critère de la traite d’êtres humains. Nous pre-
nons alors contact avec l’un des centres spécialisés sur 
le sujet et référons à eux.

Dans trois cas, ces personnes ont repris le dossier au 
titre de traite d’êtres humains. D’autre part, nous no-
tons que ces centres spécialisés transfèrent de plus 
en plus souvent des dossiers vers le guichet sûr de 
l’OR.C.A. Cela concerne des travailleurs sans papiers 
qui s’annoncent chez eux et dont l’exploitation ne ré-
pond pas aux critères de traite d’êtres humains ou de 
travailleurs qui ont d’abord été inclus dans la procédure 
de traite d’êtres humains, mais qui après enquête n’y 
ont plus été inclus.
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LE PERSONNEL DOMESTIQUE

1. LE PROJET OR.C.A. WORK�

Notre projet d’émancipation personnelle, OR.C.A. 
WORK fête ses 7 ans d’existence. Ce projet s’adresse 
à tout le personnel domestique de la région de 
Bruxelles-Capitale. Dans le cadre de ce projet, les par-
ticipants peuvent améliorer leurs connaissances en 
langue, être informés de leurs droits du travail en tant 
que personnel domestique et prendre part à des acti-
vités socio-culturelles.

Notre groupe cible se compose principalement 
d’immigrés du travail originaires des Philippines et 
d’Amérique latine. Chaque année, des immigrés 
d’autres nationalités découvrent nos activités. Les tra-
vailleurs domestiques sont tous les bienvenus dans 

notre projet, quel que soit leur statut de séjour (avec 
ou sans papiers) ou de travail (employés domestiques, 
titres-services, personnel diplomatique, employés de 
maison ou jeunes au pair). Bien que le secteur domes-
tique soit principalement féminin, quelques hommes 
ont aussi participé à nos activités.

Les activités ont lieu le dimanche au centre de 
Bruxelles et principalement en anglais et en espagnol. 
Un responsable de projet y est toujours présent, à l’ex-
ception des périodes de congé, et il est secondé par 
neuf bénévoles (3 professeurs de langue et 6 anima-
trices).

1.1 L’incidence des attentats terroristes à Bruxelles sur nos activités

Les attentats commis à Bruxelles le 22 mars 2016 ont 
eu un impact très négatif sur le nombre de participants 
à nos activités. Avant cette date, nous recevions en 
moyenne 22 participants le dimanche. Après les atten-
tats, le taux de présence est tombé à 7 participants en 
moyenne. Et cette présence a été très maigre durant 
les quatre mois qui ont suivi les attentats. La situa-
tion était tellement critique que certains dimanches, il 

n’y avait même personne aux activités. C’est pourquoi 
nous avons décidé de cesser les activités habituelles en 
juillet et août. À la place, avec de petits groupes, nous 
avons organisé quelques excursions et rencontres. 

Durant les jours ayant suivi les attentats, nous avons 
reçu de nombreux messages de la part de nos partici-
pants. Ils essayaient d’éviter tout déplacement inutile 
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par crainte d’autres attentats. Nous avons dû annu-
ler notre excursion à Ypres, prévue le 27 mars. Les 
semaines se sont écoulées et la peur d’autres atten-
tats a disparu parmi notre groupe, mais pas celle de 
contrôles aléatoires et de la grande présence de sol-
dats et d’agents de police dans la ville. Une fois que la 
peur (des attentats ou des services de sécurité) s’est 
dissipée, le nombre de leçons manquées a atteint un 
pic et il leur a paru inutile de suivre le reste des le-

çons. C’est pourquoi nous n’avons repris nos activités 
qu’en septembre.

Dans les années qui ont précédé et avant ces évé-
nements tragiques, nous avions battu des records 
de présence à chaque fois et en 2016, nous avons eu 
presque 40 participants de moins qu’en 2015.

 
 
1.2 Continuité des activités du dimanche

A. Leçons de français

Les leçons de français sont toujours données par 3 pro-
fesseurs de langue bénévoles : 2 au niveau débutant 
et 1 au niveau avancé. Nous nous servons d’un ma-
nuel permanent pour nos leçons, mais nous laissons 
aussi le champ libre aux enseignants pour utiliser du 
matériel supplémentaire au besoin. Ces enseignants 
établissent eux-mêmes le programme d’étude. Nous 
souhaitons que les leçons aient une structure claire, 
mais en y ajoutant cette flexibilité, elles s’adaptent aux 
intérêts et au feedback du groupe.

Du fait de la nature particulière du secteur domes-
tique (les employés domestiques travaillent parfois 
le dimanche), nous devons tenir compte de l’absence 
éventuelle de participants lorsque nous planifions les 
leçons : le programme d’études doit être suffisamment 
flexible pour permettre aux absents de suivre les le-
çons suivantes sans trop de problèmes.

Comme nous avons dû interrompre les leçons durant 
l’été, nous les avons relancées en septembre sous la 
forme d’un « Back to School Day ». Certes, nous ne 
sommes pas une école de langues officielle, mais c’est 
bien ainsi que nos participants nous perçoivent. Il nous 
a paru intéressant d’utiliser cette perception pour don-
ner un élan au projet et retrouver le taux de présence 
du printemps. Cette stratégie a réussi et le nombre de 
participants a augmenté à nouveau.

B. Séances d’informations

En 2015 déjà, nous avions décidé de dispenser des 
séances d’informations par groupe linguistique (en 
anglais ou espagnol), car le groupe était devenu 
trop grand pour une traduction simultanée lors des 
séances. Il n’était alors pas facile de travailler dans les 
deux langues simultanément, car la moitié du groupe 
discutait tandis que l’autre partie devait attendre la tra-
duction. Cela n’a pas entraîné une bonne dynamique 
et l’effet d’auto-émancipation s’est éteint.

Au printemps 2016, nous avons fourni quelques 
séances d’informations sur les différents statuts de tra-
vail dans le secteur domestique en Belgique. Pour ces 
séances, nous avons utilisé notre infographique Who’s 
who in Belgium?. 

Au printemps, nous avons eu plusieurs discussions 
avec le groupe concernant les tâches qu’ils doivent réa-
liser sur le terrain. Il en est ressorti que bon nombre de 
leurs tâches ne relèvent pas des activités officielles du 
personnel domestique : beaucoup de nos participants 
travaillent comme employé(e) domestique ou sous le 
régime des titres-services et peuvent uniquement réali-
ser des tâches manuelles (ménage, cuisine, lessive, etc.) 
Mais, en réalité, on leur demande de prendre en charge 
les enfants, entre autres activités de soins. C’est illégal, 
mais pas surprenant dans un secteur où les travail-
leurs reçoivent souvent des informations incomplètes 
ou trompeuses. C’est pourquoi il est important qu’ils 
comprennent bien que le secteur domestique en Bel-
gique comprend plusieurs statuts de travail, avec des 
types de tâches spécifiques.
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En 2016, nous nous sommes à nouveau servis 
d’OR.C.A. WORK The Game, un jeu de société que 
nous avons conçu en 2015 pour faciliter l’apprentis-
sage des droits du travail pour notre groupe. Nous 
nous sommes pour cela inspirés du Monopoly. Chaque 
tour correspond à une année de travail. (Pour de plus 
amples informations, nous vous invitons à consulter le 
rapport annuel 2015 de l’OR.C.A.).

Durant la plupart des dimanches d’automne, nous 
avons organisé plusieurs séances d’informations en 
lien avec les moyens de récolter des preuves de l’em-
ploi pour ainsi construire un dossier solide en cas de 
plainte contre l’employeur. Bon nombre de nos parti-
cipants ont peur de porter plainte car ils craignent de 
perdre leur travail (« a bad job is better than no job at 
all »). Mais s’ils sont licenciés quand même (de façon 
arbitraire), ils n’ont aucune preuve leur permettant de 
récupérer une partie de leurs arriérés de salaire. C’est 
pourquoi nous nous efforçons de montrer clairement 
à quel point il est important de récolter des preuves, 
avant que des problèmes apparaissent.

C. Activités socio-culturelles

Pour nos activités socio-culturelles, nous organisons 
des excursions à Bruxelles et dans d’autres villes afin 
que les participants puissent explorer davantage la 
culture belge. Lors de nos visites de musées, l’OR.C.A. 

paye à la fois le billet d’entrée et le ticket de train (le 
cas échéant). Parfois, nous demandons bien une petite 
intervention car notre budget est limité.

Par ailleurs, nous organisons des fêtes dans notre 
propre local de réunion pour célébrer certaines oc-
casions. Nous participons, en outre, aux fêtes des 
auto-organisations philippines et d’Amérique latine à 
l’occasion de certains jours fériés dans leur pays d’ori-
gine. Lorsque nous organisons une fête nous-mêmes, 
tout le monde apporter à boire et/ou à manger. 
L’OR.C.A. se charge des boissons et de la nourriture 
supplémentaires, ainsi que des décorations en plus 
dans la salle. 

Parfois, nous organisons aussi une discussion sur des 
films ou séries TV qui traitent du thème du person-
nel domestique.

Durant l’été, nous avons mis en place quelques ex-
cursions en petits groupes afin de ne pas perdre le 
contact avec notre groupe cible. Ces excursions ont 
servi de « retrouvailles » et permis de parler avec les 
participants de leurs angoisses et préoccupations de 
manière informelle. Nous essayions par là de mon-
trer que notre projet est toujours un lieu sûr et qu’ils 
peuvent reprendre les leçons à tout moment.
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D. Émancipation grâce aux leçons de 
photographie

Depuis quelque temps, des dames de notre groupe 
s’intéressaient de plus en plus à la photographie. En 
2017, nous avions visité l’exposition photo de Vivian 
Maier à Gand. Cette photographe a travaillé pendant 
40 ans comme aide-ménagère et durant son temps 
libre, prenait des photos des rues de New York et Chi-
cago. Actuellement, elle est considérée comme l’un 
des meilleurs photographes de rues au monde. Elle 
revêt un rôle important en tant que modèle pour notre 
groupe et c’est un exemple vivant des talents et de la 
créativité des travailleurs domestiques.

Partant de Vivian Maier comme source d’inspiration, 
et aussi parce que les leçons de photo sont un moyen 
efficace d’auto-émancipation, très apprécié qui plus est 
de notre groupe, nous sommes allés en quête d’un pro-
fesseur qui pourrait dispenser une série de leçons à 
notre groupe à l’automne.

Nous l’avons trouvé en la personne de Faye Pynaert. 
Faye est une photographe professionnelle spécialisée 
dans les reportages photo de voyages et portraits. Ses 
reportages paraissent dans des journaux comme Het 
Laatste Nieuws et De Morgen. Elle enseigne, en outre, 
à la Lucas School of Arts à Bruxelles.

Après une première rencontre entre l’enseignante et 
notre groupe, nous avons prévu 4 séances pour les le-
çons. Comme ces leçons devaient avoir lieu en même 
temps que celles pour le français, nous avons loué 
une salle de nos collègues de Voyaach dans le quar-
tier Sainte-Catherine.

Les leçons de photographie ont eu lieu les 9 et 23 oc-
tobre, 20 novembre et 4 décembre avec un groupe de 
15 participants. Pour chaque séance, différents thèmes 
et exercices ont été mis à l’honneur et au début de 
chaque leçon, le groupe a vérifié les photos prises lors 
de la séance précédente avec le feedback des partici-
pants et de l’enseignante. 

Chaque participant a travaillé avec son propre appa-
reil photo. La plupart avaient déjà un tel appareil, et 
beaucoup de type professionnel également. D’autre 
part, l’enseignante avait apporté son propre matériel 
et chaque participant a ainsi pu travailler avec des ap-
pareils photo professionnels.

Avant la fin des leçons, l’OR.C.A. a payé pour trois pho-
tos imprimées par participant en guise de cadeau. On 
leur a demandé quelles photos ils aimeraient avoir, une 
prise par eux-mêmes ou une copie de leur propre por-
trait. La plupart ont choisi la seconde option.

|  OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL 2016 3535LE PERSONNEL DOMESTIQUE



Nous avons l’intention d’organiser une exposition dans 
notre local afin que le reste du groupe (étudiants de 
la leçon de français) puisse admirer les photos prises 
par leurs collègues. En 2017, nous allons rechercher 
d’autres initiatives pour exposer les photos de notre 
groupe à un plus large public. En attendant, voici un 
avant-goût de l’exposition dans ce rapport.

E. Bénévoles

Pour nos activités du dimanche, nous travaillons tou-
jours avec une équipe de bénévoles composées de 8 
à 9 personnes, dont 3 enseignants.

Ces derniers dispensent les leçons de français à deux 
niveaux (2 enseignants pour les débutants et un 
enseignant pour le niveau avancé), tandis que les ani-
matrices aident pour les aspects pratiques des activités 
(accueil du groupe chaque dimanche, préparation des 
boissons et encas à la pause-café, participation aux ex-
cursions et actions de contact avec l’extérieur).
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F. Nombre de participants à OR.C.A. 
WORK

En 2016, OR.C.A. WORK a réuni un total de 110 parti-
cipants, dont 54 des Philippines, 50 d’Amérique latine 
et 6 d’autres nationalités. Chaque année, le nombre 

de participants originaires d’Amérique latine ne cesse 
d’augmenter par rapport au nombre de participants 
philippins. Cela se doit en partie au fait que l’église 
philippine a déménagé (en référence à nos contacts 
avec l’extérieur).

NATIONALITÉ 2012 2013 2014 2015 2016

Philippines 53 92 121 74 54

Amérique latine 33 27 14 60 50

Autre 0 8 14 14 6

Total 74 127 149 148 110

Participants entre 2012 et 2016 par nationalité

Comme indiqué précédemment, 2016 a été une an-
née difficile pour nos activités à cause de l’impact des 
attentats de Bruxelles sur notre projet. Cette année, 
nous avons touché 38 participants de moins qu’en 
2015. Le printemps a été la période la plus difficile en 
termes de présence. À l’automne, la présence est re-
montée au taux habituel.

Dans ce rapport annuel, nous évoquons souvent la 
situation des jeunes au pair. Le tableau ci-dessous 
montre clairement que nous avons du mal à contac-
ter ces jeunes lors de nos activités OR.C.A. WORK le 
dimanche. La plupart des contacts se font donc via le 
guichet sûr de l’OR.C.A.

Total personnel domestique sans papiers 64

	 Employés domestiques 58

	 Autre (chômeurs, autre secteur)* 6

Total personnel domestique avec un permis de séjour 41

Employés domestiques inscrits 8

Travailleurs sous le régime des titres-services 20

Personnel domestique diplomatique 10

Au Pair 1

Autre (chômeurs, autre secteur)* 2

Inconnu (aucune donnée)** 5

Total général 110

Total des participants en 2016 par type de séjour et statut du travail

*	 Ces personnes ne travaillent pas comme personnel domestique. Ils sont accueillis une seule fois puis référés à 
d’autres services.

**Personnes qui n’ont été présentes qu’une seule fois et ne souhaitaient pas transmettre leurs informations sur 
leur travail.
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Philippines 54

     avec la nationalité espagnole 1

Amérique latine (hispanophone) 47

     avec la nationalité espagnole 11

Brésil 3

Maroc 3

Algérie 1

Thaïlande 1

inconnue 1

Total 110

Participants par nationalité en 2016 
 

G. Actions d’amplification des contacts avec l’extérieur

Comme les années passées, 2016 a été marquée par 
une coopération fructueuse avec la Filipino Catholic 
Chaplaincy de Belgique, à Bruxelles. Après le départ de 
l’ancien président, nous avons continué d’entretenir de 
bonnes relations avec le père Rowan Lopez, président 
intérimaire, puis avec le père Carmelo Hurlador, nou-
veau président.

En 2016, la Filipino Catholic Chaplaincy est partie de 
l’Église Saint-Rémi à Molenbeek pour emménager dans 
l’Église Sainte-Marie Mère de Dieu à Forest. Dans ce 
nouveau lieu, le père Carmelo nous a permis de pré-
senter notre projet et de diffuser nos brochures parmi 
les personnes de la communauté. La distance entre 
cette nouvelle église et notre local est plus grande et 
il est plus difficile de s’y rendre par les transports en 
commun. D’où une baisse relative du nombre de Phi-
lippins en comparaison de nos participants d’Amérique 
latine. En 2017, nous visiterons davantage l’église et en-
tamerons également une coopération avec les églises 
philippines protestantes et les auto-organisations afri-
caines anglophones.

Concernant les actions de contact avec l’extérieur 
pour la communauté latine, notons que nous avons 
été invités à participer à certaines fêtes dans l’église 
Notre-Dame aux Riches Claires. Nous avons rencon-
tré de nouveaux participants potentiels et avons pu y 
diffuser nos brochures.

Parmi les Latinas, le mode le plus efficace de tou-
cher de nouvelles personnes est le passeport OR.C.A. 
WORK. Les participants actuels à nos activités distri-
buent ces brochures parmi leurs connaissances et amis 
et ainsi, deviennent des « ambassadrices » de notre 
projet.

Le 11 septembre, nous avons été invités par la présen-
tatrice Kelly Mercado à l’émission de radio Palabra de 
Mujer (parole de femme). Palabra de Mujer est un pro-
gramme de la station de radio francophone Radio Air 
Libre destiné à la communauté de femmes hispano-
phones à Bruxelles. Ce programme aborde différents 
thèmes en lien avec les droits des femmes. Ce jour-là, 
nous avons parlé de nos activités du dimanche pour le 
personnel domestique, des différents statuts de travail 
dans ce secteur et de la manière dont l’OR.C.A. peut 
aider les employés domestiques à imposer leurs droits.
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Les réseaux sociaux pour les rencontres 
extérieures

La page Facebook d’OR.C.A. WORK compte actuelle-
ment plus de 800 amis. Elle est devenue un important 
moyen de contact avec l’extérieur, même si le canal le 
plus usité par notre groupe cible reste le guichet sûr 
de l’OR.C.A. En principe, notre page Facebook est des-
tinée au personnel domestique et aux jeunes au pair, 
ainsi qu’aux collègues d’autres ONG et asbl.

Sur notre mur, nous publions régulièrement des infor-
mations importantes destinées à un large public, par 
exemple des renseignements sur nos activités et sur 
les droits du travail du personnel domestique. Pour 
diffuser des informations spécifiques parmi nos béné-
voles et les participants à nos activités, nous utilisons 
des « secret groups ». Et pour l’accompagnement indi-
viduel, nous communiquons par des messages privés 
avec les clients. Si le client a une question spécifique, 
nous lui demandons son numéro de téléphone pour 
le rappeler et ainsi lui fournir de plus amples infor-
mations.

Comme Facebook a permis de bien atteindre notre 
groupe cible, nous avons décidé d’utiliser WhatsApp 
également pour communiquer avec celui-ci. En effet, 
nos clients ont plus de facilité via Facebook et What-
sApp que par téléphone. Grâce aux réseaux sociaux, 
nous avons réussi à contacter des personnes qui sont 
traditionnellement presque injoignables par des ca-
naux traditionnels, par exemple les jeunes au pair de 
différents pays, qui sont très peu en relation avec les 
auto-organisations en Belgique.
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2. AU PAIR�

À l’automne 2013, nous avons commencé à joindre ac-
tivement les jeunes au pair en tant que groupe cible. 
Depuis lors, plus de 120 dossiers ont été traités. En 
2016, 49 jeunes au pair nous ont contactés par l’inter-
médiaire du guichet sûr et un de ces jeunes a participé 
régulièrement à nos activités du dimanche.

Les problèmes les plus récurrents du placement au 
pair :
•	 Le jeune au pair doit travailler plus de 4 h/jour, ou 

20 h/semaine
•	 L’argent de poche minimal, de 450 euros/mois, n’est 

pas correctement ou entièrement payé
•	 Les tâches demandées sont plus nombreuses que 

celles permises pour leur statut
•	 Le jeune au pair est mis à la porte
•	 La famille d’accueil ne prévoit aucune couverture 

médicale

Jusqu’à présent, l’OR.C.A. est la seule organisation qui 
joint activement ce groupe cible pour lui fournir des 
informations de façon claire et neutre. Nous consta-
tons que les agences de placement au pair en Belgique 
n’ont pas besoin d’autorisation officielle pour exercer. 
Cela signifie qu’elles ne sont pas contrôlées par un 
service et que les mauvaises pratiques sont courantes 
dans ces entreprises. Celles-ci se concentrent sur leur 
chiffre d’affaires et s’il se produit un conflit entre le 
jeune au pair et les familles d’accueil, elles prennent 
toujours la défense du client (donc de la famille d’ac-
cueil).

L’OR.C.A. informe le groupe cible des conditions lé-
gales du placement au pair et, au besoin, nous aidons 
le client (jeune au pair) à porter plainte et suivons le 
dossier si le jeune est déjà rentré dans son pays d’ori-
gine. Actuellement, deux dossiers sont en cours de 
traitement au tribunal.

Dossiers au pair

2013 2014 2015 2016 Total

8 36 32 49 125

2.1 Contact et informations aux jeunes au pair par des infographiques�

Comme les canaux de communication traditionnels 
(brochures, séances d’information, auto-organisation, 
etc.) permettent peu de toucher ce groupe cible, nous 
utilisons Facebook principalement. Cela est dû au pro-
fil particulier de ce groupe : dans la plupart des cas, 
il ne s’agit pas d’immigrés du travail qui recherchent 
une aide immédiate auprès d’une organisation pour 
les immigrés ou d’un service social, mais de jeunes de 
classe sociale moyenne qui avaient vraiment envie de 
découvrir la culture européenne. (Il existe aussi des 
personnes qui utilisent ce système pour immigrer en 
Europe, mais c’est un tout petit groupe).

Sur Facebook, on trouve plusieurs groupes « Au pairs 
in Belgium », et l’OR.C.A. est devenue membre de ces 
groupes. Au début, nous avons publié des messages 
informatifs. Mais, après un certain temps, nous avons 
commencé à diffuser des infographiques afin que nos 
publications soient plus visuelles et attractives dans 
ces groupes.

Pour commencer, nous avons diffusé des informations 
générales sur les conditions du placement au pair. Mais 
comme nous avons acquis une plus grande expertise 
sur ce thème, nous avons créé des infographiques plus 
détaillés sur des cas spécifiques, par exemple les pro-
blématiques liées aux jeunes au pair européens, la 
dispense de visa touristique pour les jeunes au pair 
non ressortissants de l’UE (comme discuté précé-
demment dans ce rapport) ou encore la situation des 
agences de placement au pair en Belgique (point abor-
dé dans le rapport 2015 de l’OR.C.A.).

Comme ces communications et infographiques sur 
Facebook ont eu un grand succès, nous avons décidé 
de travailler avec ce groupe cible via WhatsApp l’an-
née prochaine.
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3. RÉSEAUTAGE ET RENCONTRES�

3.1 Médecins du Monde

L’OR.C.A. travaille aux côtés de Médecins du Monde 
(MDM) dans le cadre du projet « Avec Elles ». Ces 
dernières années, MDM a organisé des séances d’in-
formation sur notre groupe Personnel domestique.

En 2016, une nouvelle phase du projet Peer Education 
pour le personnel domestique a été initiée. L’objectif 
était de dispenser une formation sur la santé à de pe-

tits groupes entre 4 et 7 personnes, afin qu’à leur tour, 
ils diffusent ces informations dans leur cercle d’amis et 
de connaissances.

À l’automne, Médecins du Monde a mis sur pied une 
formation spéciale pour nos bénévoles et en 2017, 
l’OR.C.A. va donner une formation à leurs volontaires.

3.2 Conférence sur l’immigration péruvienne en Belgique

En septembre, nous avons été conviés par la Maison 
de l’Amérique Latine à Bruxelles à prendre part à une 
table ronde à l’occasion d’une étude de l’immigration 
péruvienne en Belgique. Cette conférence a porté sur 
les différents obstacles culturels et administratifs aux-
quels les immigrés doivent faire face pour accéder au 
marché du travail belge.

Les collaborateurs permanents pour le personnel do-
mestique de l’OR.C.A. se sont entretenus avec les 
collaborateurs du service juridique d’Hispano-Belga 
asbl et les auteurs de l’étude.

3.3 Rencontre à la Friedrich-Ebert-Stiftung

À l’automne, l’OR.C.A. a été invitée par la Frie-
drich-Ebert-Stiftung (FES) à participer à une rencontre 
avec deux chercheuses du Brésil et de Costa Rica qui 
préparent un voyage d’étude en lien avec l’immigra-
tion du travail et la politique relative aux réfugiés dans 
l’Union européenne.

Dans le cadre de la première visite de l’Asian Inter-Par-
lamentary Caucus on Labor Migration, la International 
Catholic Migration Commission (ICMC) a organisé, 
avec la Friedrich-Ebert-Stiftung et Migrant Forum in 
Asia, une rencontre entre le Caucus et les différentes 
organisations bruxelloises. Dans le cadre de cette 
étude, les chercheuses visent à analyser en profon-
deur la situation particulière des immigrés du travail 
et du personnel domestique en Belgique.

C’est la troisième fois que l’OR.C.A. est invitée à par-
ticiper à une initiative organisée par la FES. En 2012, 
nous avions pris part à une table ronde sur la ratifica-
tion de la Convention C189 de l’OIT pour le personnel 
domestique et en 2015, à une rencontre avec l’Asian In-
ter-Parlamentary Caucus on Labor Migration.
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3.4 United nations Secretary General’s High-Level Panel on Women’s Economic 
Empowerment

Les Nations Unies, en partenariat avec UNWomen et 
la Commission européenne, ont organisé un European 
High-Level Panel on Women’s Economic Empower-
ment le 16 décembre dernier. L’objectif principal de 
ce panel de consultation a été de rassembler des 
spécialistes européens pour discuter et émettre des 
recommandations dans le cadre de l’Agenda 2030 pour 
le Développement durable et le rapport Leave No One 
Behind: A Call to Action for Gender Equality and Wo-
men’s Economic Empowerment.

Ce High-Level Panel s’est axé sur trois questions clés 
en matière d’émancipation économique des femmes :

•	 Une rémunération équitable pour un travail équi-
table

•	 La politique travail-vie privée
•	 Des conditions honnêtes de travail pour le person-

nel domestique 

Le collaborateur permanent pour le personnel domes-
tique de l’OR.C.A. a participé à ce High-Level Panel en 
tant qu’orateur dans un groupe de travail sur les condi-
tions de travail du personnel domestique, aux côtés de 
Madame Claire Hobden (Organisation Internationale 
du Travail) et de Monsieur Lamine Diallo (Direction 
Générale Emploi et Affaires Sociales de la Commis-
sion européenne).

3.5 Autres initiatives

•	 À l’automne, le collaborateur permanent pour le per-
sonnel domestique de l’OR.C.A. a été convié par la 
Haute-École Artevelde à Gand en tant qu’évaluateur 
externe à l’épreuve de Bachelor ayant pour thème 
le travail bénévole dans des activités sociales pour 
le personnel domestique.

•	 Le 27 novembre, OR.C.A. WORK a reçu la visite de 
Madame Phara de Aguirre et de l’équipe de prises 
de vue de la VRT. Dans le cadre d’un reportage sur 
l’arrivée de notre enseignant Farouk Hasbani en Bel-
gique en tant que réfugié syrien et le début d’une 
nouvelle vie, pour lui et sa famille. L’équipe va suivre 
Farouk durant les cinq prochaines années pour mar-
quer son processus d’intégration.
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•	 Pendant toute l’année, nous avons été contactés par 
des étudiants de l’Université Libre de Bruxelles, la 
KU Leuven et l’Université de Gand dans le cadre de 

leur étude de l’immigration féminine du travail et le 
secteur ménager en Belgique.

4. JOURNÉE D’ÉTUDES DE L’OR.C.A. : « LE TRAVAIL DOMESTIQUE EN 
BELGIQUE : DE PLUSIEURS STATUTS À DAVANTAGE DE DROITS »�

Cette journée d’études a porté sur le travail domes-
tique et les différents statuts dans ce secteur. Nous 
avons choisi ce thème suite à la mise en œuvre de la 
Convention C189 de l’OIT concernant le travail décent 
pour les travailleuses et travailleurs domestiques, rati-
fiée par la Belgique en 2015.

Avec cette journée, nous avons voulu lancer un dé-
bat sur la situation actuelle et les points sensibles du 
secteur ménager en Belgique : les différents statuts 
avec des conditions de travail et salaires distincts, la 
demande croissante de la part des employeurs et la 
politique inadaptée de l’immigration du travail, la mise 
en oeuvre effective de la Convention et l’abus d’autres 
systèmes pour engager des travailleurs bon marché.

36 personnes y ont participé. La journée d’études a eu 
lieu à Bruxelles, avec trois ateliers dans l’après-midi :

a)	Les titres-services : que faire et ne pas faire ? 
Animé par Madame Grace Papa, Secrétaire CSC Ali-
mentation et Services.

b)	Et les autres travailleurs domestiques ? (baby-sit-
ter, gouvernante, majordome). Animé par Monsieur 
Franky Blomme, Inspecteur social-chef de direction, 
Inspection Contrôle des lois sociales.

c)	Du mauvais usage du placement au pair. Animé 
par Omar García, collaborateur permanent person-
nel domestique de l’OR.C.A. 

Ces ateliers ont été suivis d’un débat en lien avec la 
mise en oeuvre de la Convention C189 en Belgique. 
Après une introduction sur le statut d’employé(e) do-
mestique et les modifications légales à venir pour une 
mise en oeuvre complète de la convention, Issam Be-
nali (président général Centrale Générale FGTB), Inge 
Gielis (CSC Alimentation et Services) et Jan Knockaert 
(Coordinateur OR.C.A.) ont débattu sur ce thème. Mo-
déré par Bert Gabriëls.
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L’OR.C.A. INFORME ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU

Le thème des droits du travail des travailleurs sans papiers est encore 

relativement méconnu. L’OR.C.A. continue d’informer et de développer son 

réseau. En 2016, comme vous avez pu le lire ci-dessus, nous avons organisé 

une journée d’études sur le thème du personnel domestique. Mais bien 

évidemment, ce n’est pas le seul thème abordé.

1. DÉBATS ET FORMATIONS DE L’OR.C.A.�

L’OR.C.A. est régulièrement sollicitée pour partici-
per à des débats ou dispenser des formations. C’est 
alors l’opportunité idéale d’informer ces participants 
sur les droits du travail des travailleurs sans papiers. 
Par conséquent l’OR.C.A. répond positivement à ces 
demandes. C’est ainsi que nous nous sommes impli-
qués dans 14 débats et séances de formation. Ce qui 

nous a permis d’entrer en contact avec au moins 388 
participants. L’OR.C.A. se réjouit de cette reconnais-
sance de son expertise sur le terrain. Nous espérons 
qu’à l’avenir, les autorités publiques fédérales reconnaî-
tront aussi cette expertise officiellement, tant du point 
de vue du contenu que financièrement.

2. L’OR.C.A. EN CONCERTATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 
ET COMME PARTENAIRE DE RECHERCHE�

Le thème des travailleurs sans papiers peut être abor-
dé sous de nombreux angles. L’OR.C.A. maintient des 
contacts étroits avec Medimmigrant, avec qui elle 
partage le terrain. D’autre part, nous nous sommes 
concertés avec les organisations suivantes en 2016 :

•	 L’OR.C.A. est la seule organisation en Belgique qui 
intervient activement sur le thème des travailleurs 
sans papiers. C’est pourquoi il est important que 
nous maintenions le contact avec les organisations 
de la Belgique francophone. C’est ce que nous fai-
sons, entre autres, avec CIRÉ. Cette année, nous les 
avons rencontrés les 20 janvier, 2 mars, 15 avril, 17 
mai, 26 juin, 20 septembre et 2 décembre.

•	 Ghapro asbl et Pas op asbl se sont adressées à 
l’OR.C.A. pour en savoir plus sur les possibilités 
actuelles de travail légal des travailleurs du sexe. 
Comme ce domaine ne relève pas directement de 
l’expertise de l’OR.C.A., nous avons contacté l’INAS-
TI et le CLS pour en discuter le 21 septembre.

•	 PILnet est une organisation internationale active 
dans toute l’Europe qui désire mettre en place un 
réseau d’avocats pro bono. Et la Belgique veut y par-
ticiper. Compte tenu de la préoccupation actuelle 
sur la nouvelle loi pro Deo, l’OR.C.A. s’est concer-
tée avec cette organisation le 26 octobre.

•	 L’OR.C.A. a été contactée par le Professeur Dr Stef 
Adriaenssens de la KULeuven, Campus de Bruxelles. 
Nous nous sommes entretenus pour examiner s’il 
était possible de trouver des ressources pour une 
étude traitant de la thématique de l’OR.C.A. Et plus 
particulièrement le personnel domestique.

L’OR.C.A. a non seulement été en contact avec des 
chercheurs, mais aussi avec des étudiants intéressés 
par notre groupe cible et nos objectifs. Notre orga-
nisation a fait son possible pour répondre à leurs 
questions.
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3. L’OR.C.A. ET LES SYNDICATS�

Droits du travail et syndicats vont de pair, comme 
le jour et la nuit. Et pourtant, l’OR.C.A. continue de 
constater que les droits du travail des travailleurs sans 
papiers sont plutôt en bas de la liste des priorités des 
syndicats. À l’exception de quelques initiatives posi-
tives en Belgique francophone. Ainsi, le CSC/ACV 
Bruxelles-Halle-Vilvorde s’attache depuis des années à 
l’élaboration d’activités syndicales pour les travailleurs 
sans papiers. L’implication des professionnels concer-
nés est admirable. L’OR.C.A. continue d’espérer que 
l’ACV-CSC prendra encore plus à coeur ce thème et 
l’exportera vers d’autres villes et régions. En Wallonie, 
nous voyons déjà quelques initiatives, mais aucune ac-
tivité similaire en Flandre.

Même chose pour ABVV-FGTB. Du côté francophone, 
certaines personnes suivent ce thème et veulent le 
mettre sur la table, mais leurs tâches leur laissent de 
moins en moins de temps pour cela. Nous ne voyons 
pas de base solide. Et nous ne sommes pas au courant 
d’une quelconque initiative ou de développements en 
Flandre à l’ACV.

Nous avons été très agréablement surpris de l’ini-
tiative de l’ACV-CSC et ABVV-FGTB de mener une 
action commune avec CIRÉ et nous-mêmes à l’occa-
sion de la Journée internationale des migrants le 18 
décembre. Les chefs de fraction du parlement fédé-
ral ont été conviés le 19 décembre à une concertation 
avec l’OR.C.A. Nous voulions leur demander comment 
ils comptent aborder le thème des travailleurs sans 
papiers à l’avenir. Le PS, Ecolo-Groen et CDH ont ré-
pondu à l’appel avec un représentant du peuple. SP.a et 
PTB/PVDA ont envoyé un collaborateur. MR et CD&V 
avaient apparemment un empêchement ce jour-là et 
ont promis d’avoir cette conversation plus tard.

Nous espérons que cette initiative sera le début de 
nouveaux efforts de la part de tous les syndicats. Nous 
continuerons de suivre l’impact de ces contacts.

Et nous tenons à indiquer également que l’OR.C.A. a 
exposé sa vision de l’immigration du travail à ABVV et 
ACV le 17 octobre dernier. Ce, à l’invitation de 11.11.11, 
qui veut concentrer sa campagne sur l’immigration fin 
2017. La proposition de l’OR.C.A. doit servir d’inspi-
ration aux points de vue sur l’immigration du travail.

4. L’OR.C.A. AU NIVEAU INTERNATIONAL�

La Belgique n’est pas le seul pays confronté à l’exploi-
tation de travailleurs sans papiers. C’est pourquoi nous 
voulons rester informés des évolutions à l’échelle in-
ternationale.

•	 L’OR.C.A. s’implique en tant que membre du Conseil 
d’administration et du Bureau exécutif de PICUM. 
Cette année, le bureau exécutif s’est réuni à quatre 
reprises. Le Conseil d’administration a eu deux ré-
unions de deux jours. L’OR.C.A. était présente à 
l’Assemblée générale le 11 juin.

•	 Le Comité économique et social européen a organi-
sé un Forum sur l’immigration européenne les 6 et 
7 avril. Un débat s’est alors tenu sur une approche à 
long terme pour une immigration du travail durable 
et une intégration réussie. L’OR.C.A. était l’une des 

nombreuses organisations à prendre part à cette dis-
cussion.

•	 FLEX (VK), FairWork (NL) et ADPARE (RO) ont or-
ganisé la conférence Proactive identification and 
support for people trafficked for labour exploitation 
à Londres les 20 et 21 avril. Cette conférence s’inscrit 
dans un projet qu’ils ont mis sur pied pour identi-
fier de manière proactive les victimes potentielles de 
traite des êtres humains en vue d’une exploitation 
économique. L’OR.C.A. a été l’une des organisations 
conviées le 19 septembre durant la concertation à 
Bruxelles.

•	 L’atelier organisé chaque année par PICUM sur les 
droits du travail s’est tenu en 2016, le 10 juin et 
également à l’automne les 20 et 21 octobre. Le 20 
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octobre, nous avons évoqué l’état actuel des droits 
du travail des travailleurs sans papiers dans l’Union 
européenne. Le dépliant Undocumented migrant 
workers: guidelines for developing an effective com-
plaints mechanism in cases of labour exploitation 
or abuse a été présenté. Le 21 octobre, il y a eu un 
atelier commun avec la Confédération européenne 
des syndicats (CES) et le groupe de travail de PI-
CUM. Ce fut un échange passionnant de méthodes 
et d’expériences pour l’organisation des travailleurs 
sans papiers.

•	 Les États-Unis publient chaque année le rapport 
Trafficking in Persons. Dans ce rapport, il est ques-
tion de la manière d’aborder le problème de la traite 
d’êtres humains à travers le monde entier. Bien que 
l’OR.C.A. ne fasse que référer des victimes poten-
tielles d’une telle traite, l’ambassade des États-Unis 
en Belgique a jugé utile de nous parler le 21 dé-
cembre.

4.1 Global Forum on Migration and Development (GFMD)

Pour la deuxième année consécutive, l’OR.C.A. a par-
ticipé aux journées de la société civile organisée par le 
GFMD du 8 au 10 décembre à Dhaka, au Bangladesh. 
C’est avec joie que nous avons appris notre sélection 
parmi 300 invités sur 750 candidats du monde des 
ONG.

L’OR.C.A. a pris part à l’atelier Recruitment and global 
supply chains. Une grande attention a été consacrée 
aux mécanismes d’embauche dans le contexte de 
l’immigration du travail. Partout dans le monde, on 
remarque en effet que les bureaux d’embauche qui 
placent des travailleurs chez des employeurs abusent 
souvent de la position de ces derniers. La Belgique 
connaît moins ce problème, car l’immigration du tra-
vail n’y est possible que pour les travailleurs hautement 
qualifiés. Pour les travailleurs avec peu ou pas de di-
plômes, la barre est tellement élevée que l’immigration 
du travail est quasi inexistante en Belgique. Dans la 
proposition de l’OR.C.A. pour une politique cohérente 
de l’immigration du travail, nous abordons bien ces 
problèmes possibles avec des bureaux d’embauche 
dans le cadre de la politique d’immigration ouverte.

Lors de la présentation des résultats des Open Society 
Days aux pays participants, la question des méca-
nismes efficaces de plainte a également été mise en 
avant. Une question sensible qui a été abordée, entre 
autres, par l’OR.C.A. lors de l’atelier.

Outre la conférence, la rencontre avec les habitants 
de Dhaka a été un événement mémorable. À chaque 
conversation, il est apparu qu’eux-mêmes ou un 
membre de leur famille était immigré du travail de par 
le monde. Malheureusement, souvent confrontés aux 
problèmes bien connus. Ainsi, durant cette conférence, 
pratique et théorie ont été très proches l’une de l’autre.
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L’OR.C.A. EN POLITIQUE

Le guichet sûr de l’OR.C.A. nous apporte un regard unique sur l’incidence 

de la politique, les méthodes d’inspection, la politique de suivi, etc. sur le 

marché informel du travail. L’OR.C.A. se base sur ces constats pour émettre 

des propositions visant à élaborer une politique qui engrange un résultat réel 

sur le lieu de travail et où les droits du travail des travailleurs sont vraiment 

au premier plan. Cette année, nous nous sommes entretenus entre autres sur 

une autre politique de l’immigration du travail, et ce, en partenariat avec la 

Migratiecoalitie et sur les problèmes du statut au pair.

1. CONTACTS ÉTABLIS EN 2016�

Dans ce contexte, l’OR.C.A. a été en contact avec les 
décideurs politiques suivants.

Pour faire part de nos propositions et préoccupations, 
nous nous sommes rendus aux cabinets des :

•	 Ministre fédéral de l’Emploi, Kris Peeters
•	 Ministre de la Justice, Koen Geens
•	 Secrétaire d’État pour l’égalité des chances de la ré-

gion de Bruxelles-Capitale, Bianca Debaets

L’OR.C.A. s’est entretenue avec des représentants du 
peuple actifs au sein de différents parlements. C’est 
ainsi qu’il y a eu des rencontres avec CD&V, Open VLD 
et NV-A. Les thèmes présentés furent le système au 
pair, la politique relative à l’immigration du travail, les 
accidents de travail, etc.

Outre les politiciens et cabinets, nous nous sommes 
concertés également avec des administrations et ser-
vices d’inspection :

•	 Conseil des auditeurs du travail
•	 Office des Étrangers (OE)
•	 Bureaux d’aide juridique à Bruxelles (BAJ)
•	 Service d’information et de recherche sociale (SIRS)
•	 Fonds des Accidents de Travail (FAT, désormais Fe-

dris)
•	 Contrôle des lois sociales (CLS)
•	 Ordre des Barreaux Flamands (OBF)
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2. ÉVOLUTIONS PRÉOCCUPANTES DE LA POLITIQUE�

Jusqu’à deux reprises, l’OR.C.A. a été contrainte de 
se rendre à la Cour Constitutionnelle, avec d’autres 
acteurs préoccupés par les décisions de la politique 
fédérale. La première mesure datait déjà de 2013 et 
avait limité l’accès aux services sociaux pour les im-
migrés du travail. L’autre loi risque de poser un grand 
frein à l’accès au système pro Deo pour les travailleurs 
sans papiers.

Et cette année, la loi rendant le travail au noir punis-
sable sur le chef du travailleur a été approuvée. Cette 
loi peut aussi s’avérer problématique pour les travail-
leurs sans papiers.

2.1 Désormais, le travail au noir sera punissable... dans le chef du travailleur

Le travail au noir est un terme juridique, mais dans le 
registre populaire, on l’utilise pour parler de travail non 
déclaré. Nous employons le terme « travail au noir » 
dans notre communication quand nous estimons que 
ce terme parle plus clairement au grand public.

A. Que dit la loi ?

Cela concerne la loi du 29 février 2016 approuvée par 
la Chambre fédérale des représentants du peuple, « loi 
complétant et modifiant le Code pénal social et por-
tant des dispositions diverses de droit pénal social »8. 
Cette loi, publiée dans le Moniteur belge le 21 avril 
2016, est entrée en vigueur le 1er mai 2016. L’article 32 
de cette nouvelle loi ajoute l’article 183/1 au Code pé-
nal social, qui impose une sanction de niveau 1 à toute 
personne réalisant un travail avec un lien de subordi-
nation sans être déclarée alors que c’est obligatoire 
et que le travailleur effectue pertinemment son tra-
vail non déclaré. Cela signifie que tout travailleur au 
noir peut écoper d’une amende de 80 à 800 €, dans 
la mesure où les conditions du Code pénal social sont 
satisfaites.

La loi mentionne deux conditions à remplir conjoin-
tement pour écoper d’une amende en cas de travail 
au noir : 

•	 Le travailleur sait pertinemment que son travail est 
au noir

et
•	 Un PV a été dressé à l’encontre de l’employeur pour 

l’emploi non déclaré.

Et il existe des exceptions légales. Cependant, celles-
ci ne concernent que les travailleurs qui ont déjà été 
condamnés d’une autre manière pour leur travail au 
noir. Les personnes recevant un revenu de rempla-
cement (par ex. une allocation chômage) prises en 
flagrant délit de travail au noir perdent leur allocation, 
mais sans écoper d’une amende. On n’impose donc 
pas de double sanction.

B. Quel est l’impact de cette nouvelle loi 
pour les travailleurs sans papiers ?

es travailleurs sans papiers ne font pas partie des ex-
ceptions de cette loi. Ils risquent donc une amende de 
80 à 800 €. Car :

•	 Ces travailleurs n’ont jamais droit à un revenu de 
remplacement.

8 Loi du 29 février 2016 complétant et modifiant le Code pénal social et portant des dispositions diverses de droit 
pénal social. Moniteur Belge, 21 avril 2016.
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•	 L’idée de savoir « pertinemment » que le travail est 
au noir est discutable. Les travailleurs sans papiers 
ne peuvent jamais percevoir un revenu légal. Ils sont 
donc pertinemment bien au noir, mais sans en être 
responsable. Une discussion qui sera tranchée au 
tribunal, en cas d’appel contre la décision adminis-
trative. Une autre question qui émerge est de savoir 
si le travailleur était au courant que son travail était 
au noir. Comment l’inspection va-t-elle prouver que 
le travailleur savait pertinemment bien qu’il était au 
noir ?

•	 L’établissement d’un PV dans le chef de l’employeur 
relève de la compétence de l’inspecteur social. Si le 
dossier comporte suffisamment d’éléments, le PV 
est dressé. Peu importe alors que le travailleur soit 
une personne sans papiers. 

C. Quelles étaient les réserves de 
l’OR.C.A. ?

L’OR.C.A., bien avant le vote du projet de loi, se pré-
occupait déjà fortement de l’impact de cette loi sur la 
disposition du travailleur sans papiers à porter plainte 
contre son employeur. En effet, si en déposant une 
telle plainte, ils reçoivent aussi immédiatement une 
amende, sans aucune garantie d’obtenir leurs arriérés 
de salaire, il est logique qu’ils ne désirent pas agir en 
ce sens.

Nos préoccupations ont été justifiées et diffusées par 
le Centre fédéral Migration Myria et Pag-Asa (au titre 
de représentant des centres spécialisés dans la traite 
des êtres humains). Ensemble, nous avons exposé nos 
inquiétudes aux décideurs politiques. 

Certains d’entre eux y ont vu que le projet de loi 
conduirait à une diminution des plaintes contre les em-
ployeurs malhonnêtes et trafiquants d’êtres humains. 
Malgré tout, ils ne sont pas parvenus à amender le pro-
jet de loi. Mais dans son application, quelques nuances 
apparaissent.

D. Comment la loi va-t-elle s’appliquer 
en pratique ?

Fort heureusement, notre cri d’alarme avant le vote a 
conduit à une concertation avec les administrations 
compétentes. Les décisions suivantes ont été prises 
pour l’application administrative : 

•	 Si un travailleur (avec ou sans papiers) dépose lui-
même plainte auprès d’un inspecteur social, il ne 
doit en principe courir aucun risque, comme cet ins-
pecteur est tenu au secret professionnel. En d’autres 
termes, l’inspecteur ne doit pas transmettre les 
données du travailleur au service Amendes adminis-
tratives. Donc seul l’employeur écope d’une amende.

•	 Si aucun PV n’est dressé suite à une plainte de tra-
vailleur (par exemple, un contrôle sur le lieu de 
travail), et si tous les éléments permettant de qua-
lifier l’infraction sont présents, l’inspecteur social, 
en vertu de son pouvoir d’appréciation, décide de 
dresser ou non un procès-verbal à l’encontre du tra-
vailleur au noir. Si un tel PV est rédigé, la Direction 
des amendes administratives détient le pouvoir de 
décision quant à l’imposition ou non d’une amende 
administrative. Elle vérifie, entre autres, si :
-	 le travailleur est une victime (potentielle) de la 

traite des êtres humains
-	 le travailleur a été exploité (ce terme n’est pas dé-

fini)
	 Si le travailleur appartient à l’un de ces deux 

groupes, il n’écopera pas d’une amende.

•	 Si la procédure est enclenchée par le Service des 
Amendes administratives, parce que celui-ci n’est 
pas au courant de la traite ou de l’exploitation 
infligée au travailleur non déclaré, une lettre est en-
voyée au travailleur pour lui demander de soumettre 
ses moyens de défense. On y mentionne que :
-	 Le travailleur (sans papiers) pensant être victime 

de traite des êtres humains peut contacter un des 
centres spécialisés dans ce domaine.

-	 Le travailleur sans papiers pensant être victime 
d’exploitation économique peut contacter Myria 
ou l’OR.C.A.
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•	 S’il apparaît que le travailleur était effectivement vic-
time de l’un ou de l’autre cas, aucune amende ne 
sera imposée.

E. Que faire en cas de contrôle des ser-
vices d’inspection au travail ?

L’OR.C.A. suggère aux travailleurs sans papiers, dans 
leur intérêt, de dire toute la vérité sur leur emploi. Ce 
n’est qu’ainsi qu’ils pourront montrer qu’ils sont vic-
times de traite des êtres humains ou exploités.

L’OR.C.A. est d’avis que les employeurs malhonnêtes 
vont se servir de cette nouvelle loi, avec un risque 
d’amende, pour convaincre les travailleurs de décla-
rer qu’ils n’ont travaillé qu’une journée pour eux. Or, 
cette déclaration n’apporte rien au travailleur. Le tra-
vailleur qui suit cette recommandation de l’employeur 
aura bien des difficultés à exiger son salaire normale-
ment dû.

F. Notre conclusion

Compte tenu des accords pratiques conclus avec les 
cabinets fédéraux, les services d’inspection et la Di-
rection des Amendes administratives, l’OR.C.A. estime 
qu’il est peu probable que le travailleur sans papiers 
écope d’une amende pour cause de travail au noir.

Si un procès-verbal est dressé contre le travailleur, ce-
lui-ci a encore la possibilité de démontrer lors de la 
procédure administrative qu’il a été exploité ou vic-
time (potentielle) de traite des êtres humains. Au vu de 
la réalité du marché informel du travail, l’aspect « ex-
ploitation » s’appliquera à presque tous les travailleurs 
sans papiers.

Mais cette loi continue de nous préoccuper. Le fait 
qu’elle existe est encore un élément qui amène les 
travailleurs sans papiers à ne pas oser porter plainte. 
Ainsi, peu après l’attention médiatique de cette loi, un 
e-mail a déjà été diffusé parmi les personnes sans pa-
piers qui indiquait que désormais, avant de pouvoir 
porter plainte, il faudrait d’abord payer une amende. 
L’OR.C.A. a réagi immédiatement et les instigateurs de 
l’e-mail ont précisé les circonstances exactes. Mais il 
n’est pas sûr que nous ayons pu de la sorte intercep-
ter les effets nocifs de cet e-mail.
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2.2 La nouvelle loi pro Deo

Bon nombre d’organisations qui œuvrent pour les 
pauvres craignent que la nouvelle loi pro Deo9, qui 
est entrée en vigueur le 1er septembre 2016, conduise 
à une limitation de l’accès à la justice des personnes 
vivant avec peu de moyens. L’OR.C.A. partage cette 
préoccupation pour son groupe cible. Dans les dossiers 
que nous avons reçus par le biais de notre guichet sûr, 
nous avons constaté que pour vraiment pouvoir impo-
ser ses droits, il faut avoir accès facilement au système 
juridique. Par conséquent, il est essentiel que les tra-
vailleurs sans papiers aient accès à un avocat pro Deo 
et à une aide juridique.

A. Que dit la nouvelle loi pro Deo ?

La Loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne 
l’aide juridique apporte de nombreuses modifications 
quant à l’accès au système pro Deo. Le Bureau d’Aide 
Juridique (BAJ) est toujours en charge de sélection-
ner les personnes ayant droit à un avocat pro Deo. 
En revanche, les règles d’octroi ont changé. En voici 
quelques exemples :

•	 On instaure une sorte de ticket modérateur. En effet, 
le personnel qui fait appel à un avocat pro Deo doit 
quand même payer quelque chose. À la désignation 
d’un avocat : 20 € et par instance, encore 30 €. Et 
donc si la décision en première instance est portée 
en appel, encore une fois 30 €. 

	 Des exceptions existent à cette règle. Ainsi, un in-
dividu en demande d’asile ou dans une procédure 
de reconnaissance du statut d’apatride ne doit pas 
payer ces sommes. Les sans-papiers ne figurent 
pas dans la liste des exceptions. Il y a bien encore 
l’exception « si l’on ne dispose d’aucun moyen de 
subsistance ». Mais comment le BAJ va-t-il interpré-
ter cela pour les travailleurs sans papiers ? Ce n’est 
pas clair.

•	 Auparavant, le BAJ devait vérifier si les revenus 
étaient trop élevés pour avoir droit à un avocat 
pro Deo. La nouvelle loi adapte cela et évoque dé-
sormais les moyens de subsistance. Par moyen de 
subsistance, on entend, entre autres, « toute aide 
obtenue d’un tiers ». En d’autres termes, si un 
sans-papiers peut loger dans une chambre gratui-
tement grâce à un ami, le BAJ peut décider que le 
loyer normalement prévu pour une telle chambre 
peut être pris en compte dans le calcul des moyens 
de subsistance.

•	 Si au terme de la procédure, le tribunal vous donne 
raison et vous recevez la somme redevable, le BAJ 
peut décider qu’une partie de cet argent revient 
à l’avocat. Les sommes dont il faut tenir compte 
sont celles qui si elles avaient existé le jour de la 
demande, n’auraient pas permis au bénéficiaire de 
répondre aux conditions pour bénéficier d’une aide 
juridique de seconde ligne.

	 Par conséquent, si un travailleur sans papiers par-
vient à toucher ses arriérés de salaire après une 
procédure laborieuse, il se peut que le BAJ décide 
que l’avocat doit recevoir une partie de ce salaire ré-
cupéré.

•	 Les avocats qui travaillent pro Deo reçoivent des 
points par dossier. Auparavant, chaque point cor-
respondait à une indemnité de 25 €. La valeur de ce 
point n’est pas clarifiée dans la nouvelle législation. 
L’avocat n’a donc aucune idée de ce qu’il va perce-
voir comme argent pour son travail. La procédure à 
appliquer pour le calcul de ce montant existe bien, 
mais ne deviendra claire qu’après un certain temps. 
L’idée sous-jacente à cette loi est que cela devienne 
75 € par point. Mais on ne sait pas encore si cela se 
fera concrètement.

Et ce ne sont que quelques-unes des modifications ap-
portées et qui méritent chacune une analyse poussée. 
Mais dans le cadre de ce rapport, cela ne nous semble 
pas opportun. Néanmoins, nous tenons à nous attar-
der un instant sur un autre changement qui concerne 
lui spécifiquement les travailleurs sans papiers.

9 Loi du 6 juillet 2016 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne l’aide juridique. Moniteur belge. 14 juillet 2016.
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B. L’accès à l’aide juridique des travail-
leurs sans papiers

L’article 17 de la nouvelle loi ajoute l’élément suivant 
pour les sans-papiers souhaitant faire appel à l’aide ju-
ridique.

« e) à tous les étrangers qui ont, d’une manière irrégu-
lière, leur résidence en Belgique, à condition qu’ils aient 
essayé de régulariser leur séjour en Belgique, que leur 
demande présente un caractère urgent et que la pro-
cédure porte sur des questions liées à l’exercice d’un 
droit fondamental. »

Cet article a été ajouté pour répondre à la condam-
nation de la Belgique dans l’arrêt Anakomba devant la 
Cour européenne des droits de l’homme10. Cet arrêt a 
condamné la Belgique du fait que l’article 668 du Code 
judiciaire exclut les sans-papiers de l’aide juridique gra-
tuite. Or, cette disposition violait le droit d’accès à un 
tribunal indépendant et impartial (article 6 CEDH) et 
le droit à un traitement équitable (article 14 CEDH)11.

La condition supplémentaire à condition « qu’ils aient 
essayé de régulariser leur séjour en Belgique » est 
ajoutée en avançant que la personne qui fait appel à 
l’aide juridique doit prouver son lien avec la Belgique. 
Nous ne remettons pas en cause cette obligation, mais 
cela peut aussi se faire en prouvant le séjour effectif 
en Belgique, qu’il soit légal ou non. La demande in-
voquée dans cet article conduira probablement à des 
demandes supplémentaires de régularisation du séjour 
en vertu des articles 9bis et 9ter de la Loi sur les étran-
gers. Alors que ces demandes ont peu de chances de 
succès et sont, en plus, payantes. De cette manière, 
les sans-papiers sont effectivement exclus de l’aide ju-
ridique.

C. Et dans la pratique ?

Si l’OR.C.A. suit un dossier de vol de salaire, dans le 
meilleur des cas, l’auditeur du travail pourra présen-
ter ce dossier au tribunal du travail. Mais il n’assignera 
jamais pour les arriérés de salaire. Le travailleur doit 
donc recourir à un avocat pro Deo, car il ne dispose 
pas des ressources nécessaires pour payer un avocat. 
Il est alors incertain, compte tenu des autres éléments 
dans la nouvelle loi, qu’il réussisse à obtenir un avo-
cat pro Deo.

Le travailleur qui souhaite assigner en justice pour ré-
cupérer ses arriérés de salaire doit régler les frais de 
cette assignation. Auparavant, il pouvait faire appel à 
l’aide juridique pour supporter ces frais. Dorénavant, 
du fait de la modification prévue dans l’article 17 de la 
loi, ce ne sera plus possible s’il n’a jamais encore dé-
posé de demande de régularisation. Il ne pourra pas 
imposer ses droits et l’employeur malhonnête n’aura 
jamais à devoir régler le salaire dû.

Avec un peu de chance, l’auditeur du travail assigne-
ra quand même pour les arriérés de salaire. Mais cela 
pose problème à la fin de la procédure. En effet, si 
l’employeur ne procède pas spontanément au paie-
ment du salaire accordé par le juge au travailleur, ce 
dernier doit faire appel à un huissier pour signifier 
et imposer le jugement. Et à nouveau, ce n’est pas 
possible, car le travailleur dupé n’avait jamais fait de 
demande de régularisation et ne répond donc pas aux 
conditions d’obtention de l’aide juridique.

10  Cour Européenne des droits de l’homme. Affaire Anakomba Yula C. Belgique. N°45413/07 de 10 mars 2009.
11 http://unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/acces-a-lassistance-judiciaire-pour-
les-etrangers-en-sejour-illegal
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D. Conclusion

On pourrait penser que les travailleurs sans papiers 
n’avaient qu’à introduire une demande de régulari-
sation. L’OR.C.A. a toujours fait son possible pour 
informer correctement et avertir des procédures 
superflues et faux espoirs. Cette condition supplémen-
taire pour l’octroi de l’aide juridique signifie-t-elle que 
nous devons conseiller aux travailleurs sans papiers de 
déposer une demande pro forma de régularisation ? 
Ou, en d’autres termes, devons-nous inonder l’Office 
des Étrangers de nouvelles demandes qui probable-
ment n’aboutiront qu’à une charge additionnelle de 
travail ?

Nous ne pouvons nous imaginer que c’est le but re-
cherché par cette nouvelle loi. Les effets secondaires 
négatifs sont triples : (1) les travailleurs déposent 
moins de plaintes contre les employeurs malhonnêtes 
(2) les employeurs malhonnêtes courent moins de 
risques d’encourir des peines (3) la loi encourage le 
dépôt de demandes de régularisation pour la forme.

L’OR.C.A. a contacté le cabinet Justice et a adres-
sé une lettre aux membres de la commission Justice 
du Parlement fédéral. Malheureusement, cela n’a pas 
mené à des changements du projet de loi. OR.C.A. est 
convaincue que cette législation en général et pour 
son groupe cible en particulier pose un problème fon-
damental pour l’imposition de leurs droits s’ils veulent 
poursuivre. Nous nous sommes concertés avec la 
Plateforme Droit pour tous, qui réunit les organisa-
tions et citoyens préoccupés par cette nouvelle loi. 
Aux côtés de 20 autres organisations, l’OR.C.A. a dé-
cidé de faire appel à la Cour Constitutionnelle contre 
cette nouvelle loi. Cet appel a été introduit début 2017. 
L’OR.C.A. espère de cette manière sauvegarder l’accès 
au droit pour ses clients.

2.3 Les immigrés du travail exclus de l’assistance sociale du CPAS

Le gouvernement Di Rupo a ajouté l’article 57sexies à 
la loi sur les CPAS avec l’article 20 de la loi-programme 
du 28 juin 2013. En vertu de ce nouvel article, les tra-
vailleurs qui ont reçu un permis de travail B par la 
campagne de régularisation de 2009 ne peuvent plus 
faire appel au CPAS. Ainsi, ils deviennent le premier 
groupe avec des papiers et donc aussi des cotisations 
à la sécurité sociale qui, par définition, est exclus de 
l’assistance sociale du CPAS.

A. Que dit la loi ?

Ce nouvel article stipule que : « Par dérogation aux 
dispositions de la présente loi, l’aide sociale n’est pas 
due par le centre à l’étranger autorisé au séjour sur 
la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, en raison d’un permis de 
travail B ou d’une carte professionnelle. »

Cette loi vise clairement les travailleurs ayant obtenu 

leur permis de travail B après la campagne de régula-
risation de 2009. Il s’agissait en effet des travailleurs 
ayant obtenu un permis de travail B selon l’article 9bis. 
La campagne de régularisation avait plusieurs critères. 
Le critère 2.8.B permettait aux sans-papiers d’obtenir 
un statut de séjour régulier via une promesse de tra-
vail d’un employeur. Pour de plus amples informations 
sur les conditions et multiples problèmes associés à 
ce critère, nous vous invitons à consulter les rapports 
2009 à 2014 de l’OR.C.A.

B. Et dans la pratique ?

Un travailleur titulaire d’un permis de travail B peut 
s’adresser aux services de l’allocation chômage s’il a 
travaillé suffisamment de jours dans une période de 
référence donnée et perd son emploi. Si ces jours sont 
insuffisants, le travailleur peut contacter le CPAS pour 
une assistance sociale. Cette assistance peut se pré-
senter sous la forme d’un soutien financier, de colis 
alimentaires, etc. 
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Le groupe de personnes régularisées par la campagne 
de 2009 est limité et il était logiquement au travail du-
rant une certaine période de leur séjour. Or, quiconque 
travaille avec un permis B n’a droit à ce soutien que du-
rant une période limitée, car il perd son droit de séjour 
s’il ne trouve pas de nouveau employeur. En effet, le 
permis de travail B et la carte de séjour A correspon-
dante ne sont valables qu’un an. À cette échéance, si 
aucun nouvel employeur n’est trouvé, ce qui est très 
complexe (voir précédents rapports annuels), ces per-
sonnes perdent leur droit de séjour. Les demandes 
supplémentaires au CPAS de ce groupe victime de 
cette loi sont donc restreintes. En perdant leur droit de 
séjour, elles n’ont plus accès à l’aide médicale urgente 
et à d’autres aspects de l’assistance sociale du CPAS.

Nous avons donc été fort surpris de voir l’applica-
tion de cette règle spécifique pour le groupe qui au 
moment où il demande un tel soutien est extrême-
ment vulnérable et veut tout faire pour retrouver un 
employeur. Cette législation ne semble pas apporter 
grand-chose et paraît surtout destinée à compliquer 
plutôt que préserver la vie de ce groupe.

C. Le tribunal rejette la loi !

Après un recours en annulation de plusieurs presta-
taires de soins, un arrêt de la Cour Constitutionnelle 
du 1er octobre 201513 a abrogé cette disposition dans 
la mesure où l’article permettait de refuser l’aide mé-
dicale d’urgence à cette catégorie de personnes. En 
théorie, l’article est donc toujours valide pour le re-
fus au soutien, mais l’accès à l’aide médicale urgente 
est préservé.

Dans un second arrêt14 de la Cour Constitutionnelle, 
mais cette fois-ci dans le cadre d’une question préjudi-
cielle, la Cour a jugé qu’un refus de soutien tel que visé 
par la loi CPAS enfreindrait l’article 23 de la Constitu-
tion. Le problème avec cet arrêt est qu’il répond à une 
question préjudicielle. L’article 57sexies ne figure donc 
plus dans la législation, mais sans être annulé et il est 
donc toujours existant dans l’ordre juridique.

Le SPP Intégration sociale a diffusé une circulaire 
concernant l’article 57sexies le 22 janvier 2016. Dans 
cette lettre, il est uniquement question de l’arrêt d’an-
nulation de la Cour malgré que les deux arrêts aient 
été prononcés le même jour. Dans la pratique, cela si-
gnifie que le SPP IS donne pour consigne aux CPAS 
de n’accorder l’aide médicale urgence qu’aux immigrés 
régularisés (9bis) sur base du travail, en leur refusant 
toute autre forme d’assistance sociale.

D. Conclusion

Bien que la Cour Constitutionnelle stipule claire-
ment que la loi contredit la Constitution, cette loi est 
toujours appliquée par les CPAS. Pour stopper cela dé-
finitivement, il faut établir un recours en annulation 
endéans les six mois qui suivent la publication de l’arrêt 
concernant la question préjudicielle. Cette annulation 
supprimerait l’article 57sexies de l’ordre juridique pour 
de bon. CIRÉ, Medimmigrant et l’OR.C.A. ont donc 
introduit ce recours. En mai 2017, la Cour Constitu-
tionnelle est obligée d’y répondre par un arrêt. Compte 
tenu de ses précédentes décisions, il est fort probable 
qu’elle suivra notre point de vue.

La personne qui obtient un droit de séjour sur base 
d’un permis de travail B peut transformer celui-ci en 
séjour permanent après cinq ans. Le groupe de travail-
leurs qui relevait encore de la loi contestée en 2016 
était donc restreint et en train de disparaître progres-
sivement. Mais l’OR.C.A. estime qu’il est important 
de lutter contre cette loi à la Cour Constitutionnelle. 
À nos yeux, il est inacceptable que les immigrés du 
travail qui contribuent au système comme tout autre 
travailleur dans le pays ne puissent bénéficier des 
mêmes droits. Le fait de viser ce groupe alors même 
qu’il se retrouve en situation précaire ne fait qu’ajou-
ter des problèmes supplémentaires. Et ce, tant pour le 
travailleur que pour la société.

13  Arrêt numéro 131/2015 de la Cour Constitutionnelle du 1er octobre 2015 numéro de rôle 5798.
14 Arrêt numéro 133/2015 de la Cour Constitutionnelle du 1er octobre 2015 numéro de rôle 5905.
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2.4 Conclusions générales

Bien que l’OR.C.A. continue de nourrir ses contacts 
avec les décideurs politiques sur les plans politique 
et administratif, nous nous sentons obligés de plus 
en plus de faire appel au tribunal. Il est inquiétant de 
constater que par des modifications plus ou moins 
grandes des lois, les droits de personnes vulnérables 
dans la société sont bafoués. La manière dont l’accès à 
l’assistance sociale du CPAS a été limité pose question. 
Un petit article dans une loi-programme provoquant 
un tsunami pour un petit groupe. Était-ce un test pour 
voir jusqu’où il est possible d’aller dans la limitation des 
droits de nos concitoyens immigrés ?
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Les travailleurs sans papiers souffrent de bon nombre 
de préjugés de la part de l’opinion publique. L’OR.C.A. 
estime qu’il est important de révéler au grand jour 
les histoires de ces travailleurs. Et pour y parvenir, 
l’OR.C.A. est en contact avec la presse. Avec pour ré-
sultat différents articles.

•	 En se basant sur un communiqué de presse publié le 
29 février, Le jour intercalaire du faux-indépendant, 
l’OR.C.A. a voulu attirer l’attention sur les nombreux 
travailleurs qui sont poussés à se retrouver en statut 
de fausse indépendance et les possibilités d’inter-
vention des autorités publiques.

•	 Le 19 mars, De Morgen a publié un article intitulé 
Sans papiers, sans défense face à des agents cor-
rompus, suite aux révélations d’abus dans la police 
anversoise. L’OR.C.A. a alors partagé les expériences 
narrées par ses demandeurs d’aide.

•	 Sur le site de MO* magazine, un article a été publié 
le 2 juin intitulé Les Syriens n’auront probablement 
pas besoin de se sentir obligés de travailler au noir. 
Les Afghans si. À l’occasion de cet article, le coordi-
nateur de l’OR.C.A. a été interviewé longuement.

•	 Le numéro estival de MO* magazine a présenté le 
thème du personnel domestique. Dans l’article Les 
gens pensent que l’on doit de toute façon pouvoir 
s’en tirer. L’OR.C.A. a partagé son expérience sur ses 
activités pour le personnel domestique.

•	 Le 21 juin, De Standaard a publié l’article Travailler 
comme un cheval pour subsister, qui lui aussi met 
en exergue le thème du personnel domestique. À 
nouveau, l’OR.C.A. a fourni les informations requises 
provenant du terrain.

•	 Le 4 juillet, l’OR.C.A. a envoyé le communiqué de 
presse Blessé dans un accident de travail. En danger 
de mort à cause de la longue procédure ? suite à la 
publication de son rapport annuel 2015.

-	 À partir de cet article Belga a publié l’article Don-
nez un statut de séjour aux immigrés clandestins 
victimes d’un accident de travail grave, repris sur 
redactie.be, hln.be et demorgen.be.

-	 Bruzz a publié l’article Grosse négligence des em-
ployeurs en cas d’accident de travail d’illégaux sur 
son site Internet.

-	 Et sur le site de MO*, un article a été publié inti-
tulé Un accident clandestin n’arrive jamais seul.

-	 La libre.be l’a repris en le traduisant par Les acci-
dents fantômes des travailleurs illégaux.

•	 Sur son site, Bruzz a publié, le 8 septembre, l’article 
Travailler pour 5 euros par jour, la routine à Bruxelles, 
en donnant la parole à l’OR.C.A.

•	 L’édition de décembre du bulletin d’informations de 
La Strada International a inclus l’article d’opinion The 
Employers Sanctions Directive - a blessing for undo-
cumented migrant workers? écrit par le coordinateur 
de l’OR.C.A.

En 2017, l’OR.C.A. continuera d’investir dans ses 
contacts avec la presse. Il est en effet crucial d’in-
former la population des situations existantes dans 
l’économie informelle. Nous espérons ainsi sensibiliser 
aux conséquences du paiement au noir de biens et ser-
vices. Et nous espérons aussi renforcer notre position 
pour que ce thème soit bien visible au niveau politique.

L’OR.C.A. DANS LES MÉDIAS
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L’OR.C.A. : LES ROUAGES DE LA MACHINE

1. LES COLLABORATEURS, STAGIAIRES ET BÉNÉVOLES DE L’OR.C.A.�

En 2016, Jan Knockaert a entamé sa sixième année 
en tant que coordinateur de notre organisation. Son 
collègue Omar García s’implique dans notre projet 
OR.C.A. WORK pour la quatrième année consécutive. 
Ce projet est destiné au personnel domestique.

À l’automne, Gilles Salem de la Haute-École Artevelde 
a commencé son stage à l’OR.C.A. dans le cadre de sa 
formation Travail social. La découverte des activités 
et du groupe cible de l’OR.C.A. a été une expérience 
captivante et enrichissante pour lui. Nous tenons à le 
remercier chaleureusement pour son dévouement et 
sa contribution aux activités de l’OR.C.A.

D’autre part, les volontaires sont un rouage essentiel 

du projet OR.C.A. WORK. Nous tenons à remercier 
nos volontaires pour leur précieuse contribution. L’an-
née passée, ce furent Lucía Bisio, Joke Coopman et 
Gesa Wellman. Dans le courant de l’année, nous avons 
fait nos adieux à Francisca Rissland, Leila Marzo, Ra-
quel Prieto, Marina Lynch et Fabienne Morren, qui sont 
parties relever un autre défi. Nous les remercions cha-
leureusement pour tout leur travail de l’année passée.

Bien évidemment, nous tenons de même à remer-
cier les professeurs de français : Sarah Messahel, qui a 
poursuivi son travail cette année. Caroline Sinnaeve et 
Laura-Lucía Phillebeaux ont délégué de nouveau leurs 
tâches à Virginie Van der Wees et Farouk Al Hasbani.

2. LES ADMINISTRATEURS ET MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE�

Le conseil d’administration de l’OR.C.A. s’est réuni cinq 
fois en 2016. Il se compose de : Didier Vanderslycke 
(président), Sabine Craenen (vice-présidente). Daniël 
Alliet, Maria Arredondo, Godelieve Bockaert, Iris De-
nolf, Bert D’Hondt, Geert Matthys et Ronnie Tack 
complètent ce conseil. Après de nombreuses années 
comme membre du conseil d’administration, Gode-
lieve Bockaert relâche la pédale. Elle reste membre de 
l’assemblée générale, mais elle met un terme à son en-
gagement au sein du conseil d’administration.

L’Assemblée générale se compose des membres du 
Conseil d’administration et de Veerle Evenepoel, Dirk 
Van Daele, Edwin Loof, Marie-Paul Moreau, Marieke 
Koning, Machteld D’hondt en Anne Six. Anne Six et 
Marianne Buyck ont mis un terme à leur implication. 
L’OR.C.A. les remercie pour tous leurs efforts. L’Assem-
blée générale a eu lieu le mardi 26 avril 2016.
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3. FINANCES�

Malheureusement, l’année 2016 n’a pas apporté de 
changements concernant le soutien financier de 
l’OR.C.A. Le soutien structurel demeure un objectif 
clé, que nous tentons d’atteindre chaque année. C’est 
ainsi que nous restons en contact avec le cabinet fédé-
ral Emploi sur l’A.R. prévu dans la loi du 11 février 201315. 
Malheureusement, près de quatre ans après l’entrée 
en vigueur de la loi, l’A.R. n’a toujours pas été signé. Et 
entre-temps, l’OR.C.A. s’est bien entretenue avec dif-
férents organismes publics en raison de son expertise 
et il est fait référence à notre organisation dans des pu-
blications des autorités publiques. Nous espérons que 
cette reconnaissance du travail de l’OR.C.A. conduira 
bien en 2017 à un soutien structurel.

Heureusement, l’OR.C.A. peut compter sur le sou-
tien de partenaires privés et de dons. C’est ainsi qu’en 
2016, nous avons reçu de nouveau le soutien de Wel-
zijnszorg. Le soutien du fonds social 323 nous a permis 
de poursuivre et d’approfondir les activités OR.C.A. 
WORK pour le personnel domestique. D’autre part, 
nous avons reçu des dons qui nous ont permis cette 
année encore de continuer nos activités.

40% Dons

50% Subventions
temporaire de
projet

8% Subventions pour
le personnel

2% Revenu des publications
et des formations

15  Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de 
pays tiers en séjour illégal. Moniteur Belge, 22 février 2013.
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LES PUBLICATIONS DE L’OR.C.A. 
ET LA FORMATION DES CADRES

Cette partie vous fournit une vue d’ensemble des ouvrages de l’OR.C.A, que vous pouvez commander à l’adresse 
suivante : info@orcasite.be.

Si ces informations sont nouvelles pour vous-même ou vos collègues, ou si vous souhaitez plutôt recevoir une offre 
de formation sur mesure, n’hésitez pas à contacter l’OR.C.A. Nous rechercherons avec vous comment satisfaire au 
mieux votre demande. Nous sélectionnerons aussi à vos côtés les aspects de cette thématique qui sont pertinents 
pour la formation de cadre de votre organisation, institution ou public.

Notre plus célèbre publication est Travailleurs sans pa-
piers : un guide de droits, rédigée en collaboration avec 
ACV-CSC, FGTB, CIRÉ et le Centre fédéral Migration, qui 
en est à sa troisième édition révisée. Ce guide de droits 
informe les travailleurs sans papiers de manière concrète 
sur leurs droits du travail et les actions qui s’offrent à eux 
pour les défendre. Cette brochure est donc aussi une 
source d’information fort utile pour les intervenants. Pour 
cette troisième édition, cet ouvrage est également dispo-
nible en arabe et portugais du Brésil.

En livret de poche édité en six langues (néerlandais, 
français, anglais, espagnol, arabe et portugais du Brésil)
Tarif : 1 € (frais de port inclus)

TRAVAILLEURS SANS PAPIERS: UN GUIDE DE DROITS
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Ce livre de cuisine contient 26 recettes 
uniques et délicieuses provenant des quatre 
coins du monde. Elles vous inspireront tout 
autant que les histoires des femmes qui les 
ont écrites. Des femmes fortes et coura-
geuses qui ont décidé de quitter leur pays, à 
la recherche d’une vie meilleure, pour elles-
mêmes et pour leurs familles.
Les femmes qui ont réalisé cet ouvrage vont 
non seulement vous initier aux recettes 
qu’elles ont plaisir à se préparer ou à prépa-
rer pour leurs employeurs, mais également 
à leurs droits en tant que travailleurs à part 
entière.
Nous vous invitons à découvrir un mélange 
exotique de plats savoureux et de tranches de 
vie exceptionnelles présenté par les auteurs 
de cet ouvrage. De véritables perles de la cui-
sine du monde trop peu connue en Belgique. 

(Encore disponible en néerlandais uniquement)
Prix : €20 (frais de port non inclus)

Le travail clandestin est souvent lié à des 
conditions de travail dangereuses. Les travail-
leurs sans papiers sont régulièrement victime 
d’un accident de travail. La publication : Un 
accident de travail? Les travailleurs en sé-
jour illégal sont doublement pénalisés :  
un manuel fondé sur la pratique explique à 
partir de quelques cas concrets, les mesures 
à prendre, le rôle du Fonds des accidents de 
travail, les procédures à suivre ... des pro-
blèmes potentiels sont aussi abordés. 

(Encore disponible en français uniquement)
Prix : € 10 (hors frais de port)

NOS DROITS SUR LE PLAT

UN ACCIDENT DE TRAVAIL? LES TRAVAILLEURS EN SÉJOUR ILLÉGAL SONT 
DOUBLEMENT PÉNALISÉS : UN MANUEL FONDÉ SUR LA PRATIQUE
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L’ouvrage Première aide en cas de viola-
tions des droits du travail des travailleurs 
sans papiers : un plan d’étapes est le fruit 
des propres expériences de l’OR.C.A. dans 
l’assistance en ligne. Son contenu se nour-
rit également de l’expertise des travailleurs 
sociaux de première ligne en Région de 
Bruxelles-Capitale. Une explication en trois 
étapes des mesures qu’un travailleur social 
peut prendre afin d’assister des personnes 
sans permis légal dans leurs problèmes d’em-
ploi au sein de l’économie informelle. 

(néerlandais, français)
Prix : € 3 (hors frais de port)

Les droits des travailleurs sans papiers : 
un manuel juridique, où est développé le 
précédent plan par étapes. L’auteur détaille 
les moyens légaux qui existent pour impo-
ser les droits du travail des travailleurs sans 
papiers. Quelles sont les inspections autori-
sées ? Quelles plaintes peut-on introduire ? 
Que doit-on faire en cas d’accident du travail 
? Quelle est la législation en matière de faux 
indépendants ? Maître Bob Brys, avocat, dé-
mêle cet imbroglio juridique dans une langue 
claire et accessible à tous.

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

PREMIÈRE AIDE EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS DU TRAVAIL 
DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : UN PLAN D’ÉTAPES

LES DROITS DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : 
UN MANUEL JURIDIQUE

OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL 2016  |  62 LES PUBLICATIONS DE L’OR.C.A.



PLANS POUR 2017

•	 Après une évaluation approfondie réalisée en 2016, 
l’OR.C.A. renouvelle et relance ses activités. Notre 
groupe cible est élargi. Et pour montrer clairement 
ces changements, nous faisons peau neuve avec 
un nouveau nom et un tout nouveau style maison 
(logo, site Internet, etc.)

•	 L’OR.C.A. veille à des prestations de qualité via son 
guichet sûr.

•	 Et l’OR.C.A. continue d’élaborer des proposi-
tions politiques sur la protection des travailleurs 
immigrés vulnérables ainsi que sur la politique re-
lative à l’immigration du travail, qu’elle soumet aux 
responsables politiques, partenaires sociaux et orga-
nisations sur le terrain.

•	 D’autre part, l’OR.C.A. poursuit ses journées régio-
nales d’études afin de renforcer son réseau avec 
des partenaires dans la protection des travailleurs 
immigrés vulnérables. En 2017, ces journées auront 
lieu à Louvain pour les provinces du Limbourg et du 
Brabant flamand.

•	 Par ailleurs, en concertation avec des partenaires 
pertinents, l’OR.C.A. recherche des possibilités de 
journée d’études dans un avenir proche sur les vic-
times de la fausse indépendance.

•	 L’OR.C.A. élabore aussi une stratégie d’obtention de 
fonds pour les fonds et partenaires privés. D’autre 
part, nous continuons de rechercher un soutien 
structurel de la part des pouvoirs publics.

•	 En outre, l’OR.C.A. désire exposer la jurisprudence 
sur l’imposition des droits du travail des travail-
leurs immigrés vulnérables et renforcer le caractère 
contraignant juridique des dossiers et plaintes no-
tifiés à son guichet sûr. Dès que les moyens le 
permettront, nous engagerons un(e) juriste.

•	 L’OR.C.A. suit toujours la ratification de la Conven-
tion C189 de l’OIT pour les droits du personnel 
domestique en Belgique.

•	 Dans le cadre de ses activités pour ce personnel, 
l’OR.C.A. développe une offre supplémentaire pour 
compléter les leçons de français.

•	 Et elle continue de construire son expertise en ma-
tière d’abus dans le cadre du statut au pair, en aidant 
les jeunes au pair.
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POUR CONCLURE

Quiconque a bien lu le planning annuel a remarqué que l’OR.C.A. veut faire 

peau neuve en 2017. Y compris en changeant le nom de notre association. 

Nous voulons montrer clairement quel est notre groupe cible, nos valeurs et 

objectifs particuliers et ce que nous attendons des autorités publiques.

Entre-temps, nous avons besoin de vous afin de renforcer la protection des 

travailleurs en Belgique et dans les Communautés. Notre fonds juridique nous 

permet de démarrer une procédure judiciaire avec des plaintes particulières. 

Le guichet sûr de l’OR.C.A. fait office de baromètre du marché très informel 

du travail. Et avec nos activités, nous désirons concrétiser les lois qui protègent 

les travailleurs et également veiller à ce que les employeurs payent tous leurs 

cotisations de sécurité sociale. Qui ne voudrait pas s’en réjouir ?
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Organisation pour les Travailleurs Immigré Clandestins OR.C.A. a.s.b.l.
B - Rue Gaucheret 164 - 1030 Bruxelles
T +32 2 274 14 31 - F +32 2 274 14 48
info@orcasite.be - www.orcasite.be
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